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EDITORIAL  

Le Centre Universitaire de Recherche pour le Développement 

Economique et Social  (CURDES) publie chaque année dans le 

Cahier du CURDES, des articles de recherche des enseignants-

chercheurs de la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion 

(FSEG) de lôUniversit® du Burundi. Ce dix-huitième numéro qui 

contient 5 articles est publié sous le thème général : « Chômage, 

dettes publiques, inégalités économiques et politiques 

publiques.» 

Le premier article dont les auteurs sont Gilbert Niyongabo, 

Ephrem Niyongabo et Fidèle Iranyibutse, analyse la situation du 

chômage et du sous-emploi au Burundi en utilisant des données 

de lôEnqu°te sur les Conditions de Vie au Burundi (ECVMB 

2013-2014). Les auteurs utilisent un modèle économétrique pour 

identifier les déterminants du chômage et du sous-emploi. Les 

r®sultats ®conom®triques montrent que la probabilit®  dô°tre  en 

sous-emploi  ou au chômage diminue avec le ratio de dépendance, 

la taille du ménage et le niveau  dôinstruction, tandis que la 

probabilit® dô°tre au ch¹mage augmente avec le niveau 

dôinstruction. Les hommes sont les plus touch®s par le sous-

emploi  ou le chômage par rapport aux femmes.  Le milieu rural 

est plus touché par le sous-emploi tandis que le milieu urbain est 

plus touch® par le ch¹mage. A lôexception de la r®gion Ouest, la 

région Nord est la plus touchée par le sous-emploi alors que le 

chômage touche plus la Mairie de Bujumbura. Lôarticle fournit 
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des pistes de solutions pour am®liorer lôacc¯s et la qualit® de 

lôemploi. 

Le deuxi¯me article dont lôauteur est Fr®d®ric Nimubona examine 

la soutenabilité de la dette publique extérieure des pays de la 

Communaut® de lôAfrique de lôEst et  crit¯res de convergence 

macroéconomique. Théoriquement, la dette est soutenable si le 

pays peut rembourser ¨ lô®ch®ance et sôil est ¨ mesure de 

continuer à faire face à ses autres engagements. Analytiquement, 

la dette est soutenable si le ratio de la dette converge vers une 

limite finie. Une analyse descriptive montre que le ratio de la dette 

au PIB pour tous les pays de la Communaut® de lôAfrique de lôEst  

évolue en dessous du plafond de 50% du PIB, ce que 

recommandent les critères de convergence macroéconomique. 

Les résultats des tests de racine unitaire montrent que la dette des 

pays de la Communaut® de lôAfrique de lôEst est stationnaire sauf 

pour le Burundi. Ceci impliquerait que la dette publique est 

soutenable dans tous les pays de lôEAC excepté le Burundi. Ces 

résultats présagent de bons fondamentaux de la future monnaie 

unique et par conséquent de sa stabilité. 

Le troisième article de Michel-Armel Ndayikeza et Prudence 

Dunia, analyse les inégalités de richesse entre les ménages dont 

le chef est une femme et les ménages dont le chef est un homme 

au Burundi. Les auteurs constatent que les ménages dirigés par 

une femme sont en moyenne moins riches par rapport aux 

m®nages dirig®s par un homme, mais que cet ®cart nôest pas 

expliqué par le niveau dôinstruction. Les auteurs trouvent que les 
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ménages avec une cheffe de ménage mariée sont environ deux 

fois plus aisés que les ménages avec un chef de ménage marié. 

Les r®sultats de cette ®tude sugg¯rent quôun ciblage des m®nages 

dirigés par les femmes dans le but de réduire la pauvreté devrait 

se concentrer sur les cheffes de ménages veuves, divorcées ou 

jamais mariées plutôt que celles qui sont mariées, sans distinction 

de niveau dôinstruction. 

Le quatrième article préparé par Willy -Marcel Ndayitwayeko et 

Eloi-Edouard Kwizera examine le niveau de compétitivité entre 

le Burundi et le Rwanda en ce qui concerne le commerce des 

pommes de terre. Les r®sultats dôune estimation des ®quations des 

importations et du prix de détail révèlent que le marché des 

pommes de terre est faiblement oligopolistique. Les auteurs font 

remarquer que les décideurs des politiques devraient faire 

attention en formulant la politique du prix du marché pour 

soutenir le prix local. Aussi, la structure oligopolistique faible du 

marché signifie que le Burundi peut modifier la tendance des 

importations des pommes de terre à son avantage si la production 

locale peut être améliorée à travers les bonnes pratiques agricoles 

et investissement dans ce secteur.  

Le dernier article dont lôauteur est Isaac Bizimana, essaie 

dôidentifier les tendances et  d®terminants de lô®mergence des 

politiques publiques au Burundi : Cas  de la politique des 

infrastructures  de 2008 à 2018.Il se propose dôanalyser le 

problème posé par les motivations dôintervention des autorités 

publiques, la formulation des demandes sociales et leur mise sur 
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agenda ainsi que lôappropriation des politiques publiques par les 

principaux bénéficiaires. Se basant sur une enquête sur certaines 

infrastructures réalisées au Burundi de 2008à 2018, cet article se 

propose dôanalyser en quoi les politiques publiques constituent 

une réponse à des demandes sociales, et si demandes sociales il y 

a, quels sont les m®canismes dôappropriation des politiques 

publiques par les acteurs intéressés. Cet article démontre que  

lô®mergence des politiques publiques nôest ni un accident du 

hasard ni une réponse spontanée à un phénomène éruptif.  Les 

politiques publiques sont des construits et nécessitent par 

conséquent  une conception et une sélection privilégiant une 

certaine réponse à certaines préoccupations choisies parmi tant 

dôautres. Ce m®canisme s®lectif  dôordonnancement se base sur 

un ensemble de problèmes soulevant parfois des controverses 

dôordre institutionnel, conjoncturel ou structurel autour dôun 

enjeu appelant ou non un débat,  dans un contexte de concurrence 

entre enjeux multiples et une hiérarchie des priorités hétérogènes. 

Lô®tude conclut que dans le cas du Burundi,  lô®mergence des 

politiques publiques dans le domaine des infrastructures ne se 

décompose pas en phases distinctes chronologiquement 

identifiables,  ni nôest forc®ment une r®ponse ¨ une demande 

sociable. Elle conclut ®galement que la formulation dôun 

problème conduisant à une intervention publique dans le domaine 

des infrastructures publiques  se déploie souvent sur un ensemble 

de valeurs et normes émotionnellement mobilisatrices frisant 

même parfois un populisme. Si on assiste à une timide 



7 
 

formulation des demandes sociales, dans la plupart des cas, les 

enquêtes révèlent plutôt que les interventions publiques  sont  

« des politiques dôen haut sans lien ®vident avec les  probl¯mes 

dôen bas è. La formulation dôune politique publique doit avoir des 

déterminants précis pour être considérée comme une demande 

sociale avec comme corollaire des politiques publiques y relatives 

et une appropriation conséquente.  

 

Pr. NDORICIMPA Arcade  

Président du Comité de Rédaction 
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DETERMINANTS DU CHOMAGE ET DU SOUS- 

EMPLOI AU BURUNDI  

Gilbert NIYONGABO, Université du Burundi 

Ephrem NIYONGABO, Institut de Développement Economique 

du Burundi (IDEC) 

Fid¯le IRANYIBUTSE, Institut de Statistiques et dôEtudes 

Economiques du Burundi (ISTEEBU) 

 

Résumé 

Cette étude analyse la situation du chômage et du sous-emploi au 

Burundi à partir des données de lôEnqu°te sur les Conditions de 

Vie au Burundi (ECVMB 2013-2014). Après une analyse 

descriptive de ces phénomènes,  nous avons utilisé un modèle 

économétrique pour identifier leurs déterminants. Les résultats 

économétriques montrent que la probabilité  dô°tre  en sous-

emploi  ou au chômage diminue avec le ratio de dépendance, la 

taille du ménage et le niveau  dôinstruction tandis que la 

probabilit® dô°tre au ch¹mage augmente avec le niveau 

dôinstruction. Les hommes sont les plus touch®s par le sous 

emploi  ou le chômage par rapport aux femmes.  Le milieu rural 

est plus touché par le sous emploi tandis que le milieu urbain est 

plus touch® par le ch¹mage. A lôexception de la région Ouest, la 

région Nord est la plus touchée par le sous emploi alors que le 

chômage touche plus la Mairie de Bujumbura. Ces résultats ont 

permis dôidentifier les pistes de solutions pour am®liorer lôacc¯s 

et la qualit® de lôemploi. 
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Mots clés : Marché de lôemploi, ch¹mage, sous-emploi, 

déterminants, logit multinomial, logit binaire. 

JEL: J01, J08, J21, J23, J24. 

 

 

1. Introduction  

Depuis Adam Smith (1776) avec sa théorie de la main invisible 

conduisant au plein-emploi, à Keynes (1936) avec son célèbre 

ouvrage ç Th®orie G®n®rale de lóemploi, de lóint®r°t et de la 

monnaie è jusquóaux r®cents prix Nobel dôEconomie de 2010 

(Peter Diamond, Dale Mortensen et Christopher Pissarides) 

r®compens®s pour leurs travaux sur le march® de lóemploi, la 

probl®matique de lóemploi a toujours ®t® lóune des principales 

préoccupations des économistes. Dans le fameux carré magique 

th®oris® par ló®conomiste britannique Nicholas Kaldor en 1971 

qui définit les quatre grands objectifs de la politique économique, 

la lutte contre le chômage occupe toute sa place à côté de la 

croissance, de la ma´trise de lóinflation et de ló®quilibre ext®rieur 

(Kaldor, 1971).  

Aujourdóhui plus que jamais, le niveau de lóemploi dóun pays est 

indubitablement lóune des variables macro®conomiques les plus 

suivies, en raison de son impact sur le bien-être individuel et de 

la société. Dans son ouvrage « Macroéconomie », Mankiw (2010) 

souligne que le chômage est le phénomène macroéconomique qui 

affecte le plus directement et le plus gravement les individus, la 

perte dóun emploi signifiant r®duction du niveau de vie et d®tresse 
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psychologique. Dans son rapport sur le développement dans le 

monde de 2013 consacré à cette thématique,  la Banque mondiale 

(2012)  souligne que lôemploi est le moteur du d®veloppement et 

pas seulement une conséquence de la croissance économique.  

Les questions de lôemploi et du chômage font partie des priorités 

majeures pour les gouvernements, elles sont particulièrement 

aigues dans le contexte de lôAfrique Subsaharienne au regard de 

la croissance démographique et, donc de la situation des jeunes. 

En effet, la moitié des Africains est âgée de moins de 18 ans, alors 

que cet âge médian au niveau mondial est estimé à plus de 28 ans 

et dépasse la barre des 40 ans dans beaucoup de pays riches. 

LôAfrique Subsaharienne est la r®gion o½ les flux dôactifs 

continueront à croître dans les 15 prochaines années. 

Actuellement, les jeunes âgés de 15 à 24 ans y représentent 20 % 

de la population ; 17 millions de jeunes subsahariens entrent 

chaque année sur le marché du travail. Les prévisions estiment 

que ce nombre atteindra 25 millions en 2025. En cumulé, dans les 

15 prochaines années, 330 millions de jeunes actifs arriveront sur 

le marché du travail en Afrique subsaharienne [Losch, 2012]. 

Lôincapacit® de relever le d®fi de lôemploi des jeunes entra´nerait 

de lourdes conséquences, tant en termes de coûts économiques 

que sociaux  (activités criminelles, conflits armés).  

D¯s lors, la ma´trise des statistiques sur le ch¹mage et lôemploi 

constitue un enjeu tant pour les décideurs politiques que pour les 

analystes. En effet, malgré la  pléthore dôanalyses, 

dôinterpr®tations et de commentaires dont le ch¹mage a d®j¨ ®t® 
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lôobjet, sa mesure continue de faire lôobjet dôune intense 

controverse. La difficulté est de démarquer empiriquement les 

actifs occupés des chômeurs et des inactifs. Selon les règles du 

Bureau International du Travail (BIT), une personne pourvue 

dôun emploi est une personne ©g®e de 15 ans ou plus qui a travaill® 

ne serait-ce quôune heure au cours dôune semaine de r®f®rence. 

Est au chômage tout individu sans emploi qui désire travailler au 

taux de salaire en vigueur et qui recherche activement un emploi. 

Dans ce cadre, le chômage est considéré comme une situation 

extr°me de privation totale dôemploi. 

Cette conception, pourrait être réductrice de la réalité quand il 

sôadit dôanalyser les tensions sur le marché du travail dans les 

économies en développement en général et au Burundi en 

particulier. En effet, le chômage mesuré y est habituellement 

faible. En revanche, des situations de privation partielle dôemploi 

sont courantes. Deux raisons importantes explique les faibles taux 

de chômage dans de nombreux pays en développement (ILO, 

1990 ; Ph®linas, 2010). Dôabord, peu de travailleurs b®n®ficient 

dôindemnit®s de ch¹mage ou autres aides publiques, et par 

conséquent ne peuvent se permettre de rester en chômage pendant 

longtemps. Ils sont donc susceptibles d'accéder à toute activité 

économique, aussi petite et misérable soit-elle, et parfois ne 

cadrant pas avec leur formation. Ensuite, les ménages choisissent 

de mettre sur le marché toute la main-dôîuvre familiale 

disponible pour maximiser le revenu. Cette organisation 

économique et sociale produit peu de chômeurs, mais fabrique 
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des actifs faiblement productifs, vulnérables aux chocs 

économiques, et qui ont une capacité limitée à prendre en charge 

économiquement les inactifs.  

Dans ce contexte, le statut dôactivit®  ne peut plus être 

conceptualisé comme une dichotomie emploi/non-emploi mais 

comme un continuum allant de lôemploi ad®quat au sous-emploi 

et au chômage. Une évaluation plus judicieuse de lôemploi 

nécessite donc des indicateurs complémentaires de la sous-

utili sation de la main-dôîuvre. Parmi ces indicateurs, le concept 

de sous-emploi est devenu central.  

Ainsi la problématique abordée dans ce travail est de savoir si et 

sous quelles formes se présentent le chômage et le sous emploi au 

Burundi, quelle est lôampleur de ces phénomènes et quels en sont 

les déterminants. Ce travail vise à approfondir la connaissance des 

phénomènes du chômage et du sous-emploi. 

Lôobjectif de ce travail est de caractériser le chômage et le sous-

emploi et de déterminer leurs facteurs explicatifs au Burundi en 

2014 ¨ partir des donn®es de lôECVMB 2013-2014.  Lô®tude des 

facteurs  expliquant la situation de chômage et de sous-emploi 

dôune personne active sur le march® du travail sôappuie sur 

lôhypoth¯se que la situation dôune personne active sur le marché 

du travail dépend de ses caractéristiques sociodémographiques et 

de ses attributs socioprofessionnels.  

En plus de cette introduction (1), la suite du travail sera organisée 

en 5 parties portant respectivement sur la revue de littérature 

th®orique et les m®thodes dôanalyse du ch¹mage et du sous 
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emploi (2), les profils et caractéristiques du chômage et du sous 

emploi au Burundi (3), la sp®cification et lôanalyse des résultats 

économétriques et, une conclusion et les implications pour les 

politiques économiques  (5). 

 

2. Revue de littérature  

Les premières théories scientifiques sur le marché du travail 

datent du 18ème si¯cle et sont lóîuvre des classiques avec comme 

chef de file Adam Smith. Les classiques considèrent le marché du 

travail comme un march® ordinaire o½ lóoffre est repr®sent®e par 

la population active et la demande par les entreprises qui recrutent 

des travailleurs. Ces théories sont reprises par Pigou (1933) dans 

« The Theory of Unemployment » à partir du raisonnement 

microéconomique bas® sur lôutilit® marginale et la productivit® 

marginale. En effet, le niveau de lóoffre de travail est d®termin® 

par ®galisation du salaire marginal dóune heure suppl®mentaire de 

travail et de lóutilit® marginale dóune heure de loisir tandis que du 

côt® de lôentreprise, celle-ci recrute du personnel jusquó¨ ce que 

la productivit® marginale dóun travailleur soit ®gale au salaire 

marginal.  

Cette confrontation entre lóoffre et la demande de travail 

d®termine le salaire dó®quilibre. Tous les individus souhaitant 

travailler au salaire dó®quilibre trouvent un emploi, ceux qui nóen 

trouvent pas souhaitent travailler à un niveau de salaire supérieur, 

donc ils ont choisi délibérément de ne pas travailler. La 

conclusion majeure de Pigou et des classiques est que le salaire 



14 
 

dó®quilibre est d®termin® par le march® qui, en lóabsence de 

rigidit®s dans ló®conomie, conduit automatiquement ¨ un 

équilibre de plein-emploi, et donc tout chômage ne peut être que 

volontaire. 

Cette théorie classique du marché du travail a fait face à de 

nombreuses critiques. Dóabord, le fonctionnement du march® 

nóest jamais parfait, ensuite il nóexiste pas un seul salaire r®el 

dó®quilibre. Dans son ouvrage ç Th®orie g®n®rale de lôemploi, de 

lôint®r°t et de la monnaie è, Keynes (1936) a reconsidéré bon 

nombre des principes classiques. Selon lui le niveau de lóemploi 

ne se d®termine pas par le salaire dó®quilibre apr¯s confrontation 

de lóoffre et de la demande, mais plutôt par la conjoncture de 

ló®conomie, par la variation de ç la demande effective è. Il nóy a 

aucune raison pour que le nombre dóemplois propos®s suite aux 

d®cisions dóinvestir des entreprises corresponde ¨ la taille de la 

population active, ce qui provoque du chômage « involontaire ». 

Un équilibre de sous-emploi est donc possible et est dóailleurs 

plus probable.  

Plusieurs développements théoriques ont été élaborés à la suite de 

Keynes. Une grande partie de ces travaux soutiennent quóun 

équilibre de sous-emploi est effectivement tr¯s probable. Côest 

par exemple Edmond Malinvaud (1980), cofondateur de la 

th®orie du d®s®quilibre. Mais ¨ lóoppos® des principes keyn®siens, 

ils sôaccordent sur le fait que le niveau de lóemploi se d®termine 

sur le marché du travail. En effet, la demande effective affecte a 

priori la demande de travail avec des pressions à la baisse sur le 
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salaire. Mais en cas de rigidité à la baisse du salaire, soit il y a une 

baisse du salaire r®el par lóinflation, soit une baisse du nombre de 

travailleurs pour la même production avec une pression des 

employeurs sur les travailleurs pour plus de productivité, ce qui 

entra´ne lóapparition du ch¹mage involontaire. Lôindicateur 

utilisé pour capter le chômage est le taux de chômage qui se 

définit comme le nombre de chômeurs en pourcentage de la 

population active. Dans le contexte des pays en développement, 

il sôav¯re que le taux de ch¹mage nôest pas suffisant et doit °tre 

accompagn® dôindicateurs compl®mentaires, en lôoccurrence le 

concept de sous-emploi.  

La littérature sur le sous-emploi remonte aux travaux pionniers de 

Robinson (1937) et Rosentein-Rodan (1943) qui utilisent 

lôexpression ç ch¹mage d®guis® è. Le concept de sous-emploi est 

repris par les théoriciens du sous-développement pour étudier les 

problèmes existant sur le marché du travail dans les économies 

sous-développées. On peut citer, entre autres,  Nurkse (1953), 

Lewis (1955) et Leibenstein (1957).  Ces théoriciens distinguent 

deux types de sous-emploi :  un sous-emploi de type malthusien 

selon lequel le ch¹mage d®guis® r®sulte dôun exc¯s de population 

en général qui fournit une force de travail excédentaire au secteur 

agricole et un sous-emploi de type structurel selon lequel le 

ch¹mage d®guis® r®sulte dôune allocation inefficiente des facteurs 

de production entre les différents secteurs de production.  

Le sous-emploi a fait lôobjet dôanalyses de la part des sp®cialistes 

de lô®conomie du travail et des sp®cialistes des ressources 
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humaines en particulier. Les économistes du travail se sont 

principalement attelés à analyser les différentes formes de sous-

utilisation de la force de travail. Ainsi, trois formes de sous- 

utilisation de la force de travail sont retenues : (i) sous-emploi des 

actifs occupés ; (ii) chômage ; (iii) chômeurs découragés 

(Wilkins, 2006). Ces études utilisent les théories économiques du 

chômage pour expliquer le sous-emploi en attribuant aux 

fluctuations de la demande la source de la variation du sous-

emploi (Wilkins et Wooden, 2011).  

Quant aux spécialistes des ressources humaines, ils  font appel à 

quatre théories principales pour analyser le sous-emploi. 

Premi¯rement, il sôagit de la th®orie du capital humain (Becker, 

1964 et 1993) selon laquelle les individus effectuent des décisions 

dôinvestissement en capital humain en fonction des gains espérés 

procur®s par lô®ventuel niveau de capital humain acquis. De 

m°me, les entreprises basent leurs d®cisions dôemploi sur le 

capital humain détenu par les candidats à un poste (Lepak et Snell, 

1999). Ainsi, le sous-emploi advient quand il y a inadéquation 

entre le capital humain acquis par un individu et les compétences 

requises pour lôemploi quôil occupe.  

Deuxi¯mement, il sôagit de la th®orie de lôad®quation ç personne-

emploi » (Edwards, 1991 ; Kristof, 1996) selon laquelle le sous-

emploi r®sulte du degr® dôincompatibilit® entre les connaissances, 

les comp®tences, lôhabilet® dôun individu et les exigences 

impos®es par son emploi. Troisi¯mement, il sôagit de la th®orie de 

la privation relative qui est bas®e sur lô®valuation subjective 
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quôun individu a de son emploi (Crosby, 1976). Ainsi, un individu 

sera en situation de sous-emploi lorsquôil consid¯re quôil mérite 

un meilleur emploi que celui quôil exerce actuellement. 

Quatri¯mement, il sôagit de la th®orie du r®emploi, qui souligne 

lôimportance de lô®quilibre dans la d®marche de prospection de 

lôemploi. En effet,  McKee-Ryan et al. (2009) stipulent que les 

employés ayant connu un déclassement retrouvent une situation 

dô®quilibre uniquement lorsquôils sont r®employ®s dans un poste 

ayant un standard ®quivalent ¨ celui quôils ont perdu. Ils 

expérimentent le sous-emploi jusquôau moment o½ leur 

prospection sur le marché du travail leur permet de trouver un 

emploi comparable ¨ celui quôils ont le plus valoris® dans le pass®.  

 

Des études sur le sous-emploi ont été réalisées sur les pays 

développés, notamment aux USA (Stratton, 1996 et 1994 ;  

Leppel et Heller Clain, 1988 ; Julian et alii, 2010), en Europe 

(Ruiz-Quintanilla et Claes, 1996) et en particulier au Royaume- 

Uni (Tam, 2010).  Ces études pointent le temps partiel comme un 

facteur important dans lôexplication du sous-emploi lié à la durée 

du travail en regardant les autres caractéristiques comme le sexe, 

lô©ge, les qualifications. 

Pour les pays en développement, les études portant sur le sous-

emploi sont beaucoup moins nombreuses. On peut mentionner les 

études de Tasci (2006) pour la Turquie, Holger et Strobl (2001) 

pour la Trinité- et-Tobago,  Mecharla (2002) pour lôInde, 

Siphambe (2003) pour le Botswana,  et Dilawar et alii. (2008) 
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pour le district de Mardan au Pakistan.  Lô®tude de Holger et 

Strobl (2001) a trouvé comme dans les études de Mecharla (2002) 

et Siphambe (2003) que le sous-emploi visible baisse avec le 

niveau dôinstruction, et comme dans lô®tude de Dilawar et al. 

(2008) quôil diminue avec la taille de lôentreprise. Il touche moins 

le secteur public que le secteur privé, cependant, le secteur 

informel reste le plus exposé. 

Particulièrement en Afrique, des recherches ont été menées sur le 

sous-emploi visible chez les jeunes du Kenya par Kiiru et alii. 

(2009), sur les déterminants du sous-emploi au Cameroun 

(Njikam et alii., 2005 ; Tedou et alii., 2013) et de lôacc¯s ¨ 

lôemploi dans le m°me pays (Boutin, 2010), sur les d®terminants 

de lôacc¯s ¨ lôemploi au S®n®gal (Camara et Gueye (2013) et du 

sous-emploi dans ce même pays (Cissé, 2005), sur les 

déterminants du sous-emploi dans lôUEMOA (Nordman et 

Doumer, 2012), sur les déterminants du sous-emploi dans la 

région de Béjaia en Algérie (Bellache et alii., 2012). 

Globalement, les travaux sur les déterminants du sous-emploi 

effectués en coupe instantanée (Ruiz Quintanilla et Claes 1996 ; 

Lee, 2005) sont contrast®s respectivement lorsquôon sôint®resse 

aux variables souvent prises en compte comme lô©ge, la race, le 

sexe ou le capital humain, suggérant ainsi une variabilité dans le 

profil des sous-employ®s. Suivant lôenvironnement du march® du 

travail, différentes variantes du sous-emploi peuvent se 

manifester. Cette partie vise à cerner les variables retenues dans 

différentes études empiriques, qui serviront à spécifier un modèle 
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économétrique pour le Burundi. Sans prétendre à une exhaustivité 

quelconque, on peut relever parmi ces variables, le capital 

humain, les caractéristiques sociodémographiques ainsi que 

dôautres caract®ristiques relevant de la segmentation du marché 

du travail comme les catégories socioprofessionnelles, les 

secteurs institutionnels et les branches dôactivit®. Dans les 

développements qui suivent, nous entrons en profondeur ces 

éléments.  

Pour ce qui est du capital humain, cette variable sôappuie sur 

lôid®e quôavec la comp®tition croissante, un certain degr® de 

compétences tend de plus en plus à être exigé chez les travailleurs 

potentiels pour quóils puissent esp®rer trouver un emploi. La 

théorie du capital humain a ses prémisses chez Adam Smith 

(1776),  Irving Fisher (1906), Alfred Marshall (1890), Theodore 

Schultz (1961). Elle a connu son v®ritable envol gr©ce ¨ lóouvrage 

« Human Capital, A Theoretical and Empirical Analysis » de 

Becker paru en 1964 et approfondi dans la 3ème édition en 1994. 

Cette th®orie a ainsi permis dó®tablir que lóindividu a int®r°t ¨ 

investir dans la formation, ló®ducation, la sant®, etc. pour 

augmenter sa chance de trouver un emploi, sa productivité et 

éventuellement sa rémunération.  

Plusieurs travaux empiriques ont ainsi essayé de mesurer 

lóinfluence des variables du capital humain sur lóacc¯s ¨ lóemploi. 

Dans le contexte du S®n®gal, Ciss® (2005) a montr® quôau niveau 

individuel, ló®ducation augmente les chances de trouver un 

emploi. Pour le Cameroun, Boutin (2010) a abordé cette 
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problématique ¨ lóaide dóun mod¯le probit. Ses r®sultats r®v¯lent 

que la probabilit® dóacc®der ¨ lóemploi est plus ®lev®e pour les 

individus de niveau dó®ducation primaire ou secondaire compar®e 

aux individus de niveau supérieur.  Une étude de Nordman et 

Doumer (2012) portant sur sept capitales de la zone UEMOA 

(exceptée Bissau) ¨ partir des donn®es de lóenqu°te 1-2-3 réalisée 

entre 2001 et 2003, a trouvé des résultats opposés à ceux de 

Boutin (2010). A lôaide dôun mod¯le logit, ils ont trouv® quó¨ 

Lomé, Cotonou et Abidjan, on note une corrélation positive entre 

le chômage et le niveau dó®ducation. Dans les autres villes par 

contre, le ch¹mage et le niveau dó®ducation forment une courbe 

en cloche. Les individus sans niveau dó®ducation ont une plus 

faible probabilit® dó°tre au ch¹mage. Cette probabilit® augmente 

avec le niveau dóéducation mais diminue à partir du niveau 

supérieur.  

En ce qui concerne les caractéristiques sociodémographiques, 

elles ont trait aux caractéristiques du chef de ménage, la situation 

matrimoniale, le milieu de r®sidence, lô©ge, le genre. Pour la 

situation matrimoniale, Njikam et alii. (2005) montrent que le fait 

dó°tre en union au Cameroun a un effet tr¯s significatif surtout 

pour les hommes. Adair et alii. (2007) confirment ces résultats 

pour la région de Béjaia en Algérie, en montrant que toutes choses 

®gales par ailleurs, le fait dó°tre mari® augmente 

consid®rablement la probabilit® dóacc®der ¨ un emploi 

particulièrement dans le secteur formel. Ceci sôexplique par le fait 

que les mariés, faisant face à une pression familiale plus intense, 
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ont une recherche dóemploi plus active que les c®libataires.  

Quant à la segmentation du marché du travail, certains auteurs 

ont argué que son application est particulièrement pertinente dans 

les pays en développement. Un marché du travail est dit segmenté 

sóil comprend une partie difficile dóacc¯s qui procure des emplois 

protégés et rationnés, une faible mobilité entre cette partie et le 

reste du marché et des gains non compensatoires, c'est-à-dire quô¨ 

capital humain équivalent, les r®mun®rations diff¯rent dóune 

partie ¨ lóautre (El Aynaoui, 1997).  

Plusieurs types de segmentations ont été proposés par différents 

auteurs. Ainsi, dans son article « Marché du travail urbain et 

pauvret® en Afrique : un mod¯le dôanalyse è, Zerbo (2006) met 

en lumière les travaux de Doeringer et Piore (1971), pionniers de 

la segmentation du marché du travail. Ces derniers considèrent 

que le marché du travail est divisé en deux segments totalement 

diff®rents. Dôabord, un march® primaire normalis® interne à 

lóentreprise, o½ les hi®rarchies et les r®mun®rations sont tr¯s bien 

d®finies suivant le niveau de qualification, o½ lóemploi est plus 

sécurisé et mieux rémunéré. Ensuite, un marché secondaire 

externe, d®r¯glement® o½ les salaires sont tr¯s bas, lóemploi 

instable et lóinvestissement en capital humain nóa pas dóeffet sur 

les revenus tirés du travail.  

Gillis et alii. (1998) proposent un modèle à trois segments : un 

secteur urbain structuré, un secteur urbain non structuré et un 

secteur agricole rural. Le segment urbain structuré regroupe les 

travailleurs les plus qualifiés, de niveau secondaire ou 
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universitaire avec des niveaux de rémunération très élevés. Le 

segment urbain non structuré est formé de micro-entreprises et 

dóind®pendants qui produisent des biens et services divers et dont 

lóacc¯s est tr¯s facile car n®cessitant des capitaux et des 

qualifications minimaux. Toute offre de travail est ainsi satisfaite, 

ce qui conduit à un salaire dó®quilibre tr¯s bas. Ce secteur emploie 

les migrants venus du monde rural et les salaires demeurent plus 

élevés que ceux du secteur agricole rural.  

 

3. Aspects méthodologiques 

3.1 Concepts et définitions  

Sur le plan des statistiques, les concepts de chômage et de sous-

emploi ont connu des évolutions avec les travaux du BIT, au cours 

des différentes conférences internationales des statisticiens du 

travail. Premièrement, la Résolution concernant les statistiques de 

la population active, de lôemploi, du ch¹mage et du sous-emploi, 

adoptée par la 13ème Conférence internationale des statisticiens du 

travail (1982) et lôamendement ¨ son paragraphe 5 adopt® par la 

18ème  Conférence (2008). Deuxièmement, la Résolution 

concernant la mesure du sous-emploi et des situations dôemploi 

inadéquat adoptée par la 16ème Conférence (1998). 

Troisièmement, les directives sur les incidences des dispositifs de 

promotion de lôemploi sur la mesure de lôemploi et du ch¹mage, 

approuvées par la 14ème  Conférence (1987). Quatrièmement, la 

Résolution concernant les statistiques du travail, de lôemploi et de 

la sous- utilisation de la main-dôîuvre, adopt®e lors de la 19ème 
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Conférence internationale des statisticiens du travail en 2013. 

Cette dernière Résolution se substitue aux résolutions de 1982 et 

de 2008, et aux paragraphes 8 1) et 9 1) de la résolution de 1998, 

ainsi quôaux directives de 1987 et de 1998. 

 

3.1.1. Le chômage 

Le chômage peut être décliné sous deux angles, à savoir le 

chômage strict au sens du BIT et le chômage élargi. 

a) Chômage strict 

Selon le BIT, est considéré comme chômeur, toute personne en 

âge de travailler répondant simultanément aux quatre conditions 

suivantes : (i) ne pas avoir eu dôactivit® ®conomique au cours de 

la p®riode de r®f®rence ou nôavoir pas gard® un lien formel avec 

un emploi ; (ii) rechercher un emploi ; (iii) faire des démarches 

pour cette recherche et ; (iv) être disponible pour occuper un 

emploi. 

Pour certains spécialistes, cette définition soulève des questions, 

notamment sur lô©ge de travail et le crit¯re de recherche dôemploi.  

Selon les règles du BIT, la borne inf®rieure de lô©ge de travailler 

est le plus souvent 15 ans. Cette borne est habituellement fixée en 

fonction de trois crit¯res : lô©ge en dessous duquel les individus 

sont considérés trop jeunes pour être physiquement capables de 

travailler ; lô©ge de fin dôobligation dôinstruction ; lô©ge l®gal 

dôembauche impos® par la l®gislation du travail. 

Mais lô®tablissement de cette borne ne fait sens que dans les pays 

où la scolarité obligatoire et la législation du travail sont 
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respectées. Cette limitation est mise en lumière dans les études 

men®es ¨ partir de lôEnqu°te 1-2-3. La première expérimentation 

pilote de ce type dôenqu°te a ®t® r®alis®e au Cameroun en 1993  

(INSE, 1994), suivie par deux réalisations successives à 

Madagascar en 1995 et 1998, qui ont permis de  consolidé les 

acquis de la m®thodologie de ce type dôenqu°te (Rakotomanana 

et alii, 2000). Cette méthodologie a progressivement été mise en 

place dans dôautres pays. Lôinadaptation de cette borne a été 

illustrée dans une étude conduite par Phelinas (2010) sur les zones 

rurales du P®rou. Lôauteure a montr® que le taux dôactivit® des 

enfants, défini comme le rapport entre la population totale de la 

tranche dô©ge des 6-14 (dans la pratique, on nôobserve pas 

dôenfants au travail en dessous de six ans) et population active 

était respectivement de 47,2% et 59,8% selon les résultats de deux 

enquêtes. Elle a également montré que 91,3 % des enfants actifs 

vont ¨ lô®cole, leur travail tenant compte des rythmes scolaires.  

De la m°me fa­on, lôauteure argue que la sp®cification dôun ©ge 

maximum, qui est la plupart du temps 65 ans, nôa gu¯re de sens 

car m°me lorsquôil existe un syst¯me de retraite on trouve un 

grand nombre de travailleurs dans les tranches dô©ge ®lev®es. 

Ainsi, le taux dôactivit® des plus de 65 ans au P®rou ®tait 

respectivement de 67,2 % et 79,1 % selon les enquêtes. Le travail 

des personnes ©g®es permet dô®viter une brutale r®duction du 

revenu. 

Au total, ces personnes nôexercent que marginalement une 

activité professionnelle mais sont plus proches du marché du 
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travail que les inactifs « purs », car leur participation aux activités 

productives signale une d®marche significative dôinsertion dans 

lôemploi.  Ainsi, certaines ®tudes ont ®largi les bornes en ajoutant 

les tranches dô©ge de 10 ¨ 14 ans et de 65 ans et plus  dans 

lôanalyse du taux dôactivit® de la population. Côest notamment 

lô®tude effectu®e ¨ Madagascar ¨ partir de lôenquête 1-2-3 dans 

les années 1990 (Rakotomanana et alii, 2000), puis déclinée 

ensuite dans dôautres contextes : par exemple, dans les pays de 

lôUEMOA (Brilleau et alii, 2005) et au Cameroun (Tedou et alii, 

2013). 

b) Chômage élargi  

Lô®largissement du ch¹mage assouplit certaines conditions du 

ch¹mage strict, en lôoccurrence le crit¯re de recherche dôemploi. 

En effet, lôOrganisation Internationale du Travail (OIT) reconna´t 

elle-m°me que le crit¯re de recherche dôemploi doit °tre rel©ché 

dans au moins trois situations [ILO, 1998]. Premièrement, lorsque 

les moyens conventionnels de recherche sont limités voire 

inexistants (inexistence ou inefficacité de canaux de transmission 

de lôinformation sur le march® du travail tels que les agences 

dôemploi, les m®dias, la presse ®crite, internet, etc.). 

Deuxièmement,  lorsque le contexte économique implique de 

grandes difficultés à trouver ou retrouver un emploi. 

Troisi¯mement, lorsque lôimmense majorit® de la population est 

auto-employée.  

Les personnes sans emploi déclarant vouloir travailler et être 

disponibles pour cela appartiennent à la population rentrant 
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facilement dans lôemploi d¯s que des opportunit®s apparaissent et 

devraient donc être comptabilisées comme chômeurs et non 

comme inactifs. Ceci implique donc de compléter le chômage 

strict avec le chômage élargi, qui prend en compte les chômeurs 

découragés, c'est-à-dire les personnes sans emploi et disponibles 

pour travailler m°me si elles ne sont pas ¨ la recherche dôun 

emploi. 

 

3.1.2. Sous-emploi 

Deux formes principales de sous-emploi sont identifiées. 

Premièrement, le sous-emploi au sens du BIT, appelé sous-

emploi « visible » qui traduit un volume insuffisant dôheures 

travaillées sur une période donnée. Deuxièmement, le sous-

emploi « invisible » caractérisé par un faible revenu, une sous- 

utilisation des compétences et une faible productivité du travail. 

En 1998, lors de la 16ème Conférence internationale des 

statisticiens du travail, la définition du sous-emploi va encore 

connaître quelques réaménagements et, deux types de sous-

emploi sont alors visés : le sous-emploi lié à la durée du travail, 

et les situations dôemploi inad®quat, caus®es par dôautres 

restrictions du marché du travail limitant les capacités et le bien-

être des travailleurs.  

a) Sous-emploi liée à la durée de travail 

Selon le BIT, les personnes en sous-emploi lié à la durée du 

travail comprennent toutes les personnes pourvues dôun emploi 

telles quôelles sont d®finies dans les directives internationales en 
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vigueur concernant les statistiques de lôemploi r®pondant aux 

trois critères suivants : (i) elles travaillent à temps partiel et 

souhaitent travailler davantage ; (ii) elles sont disponibles à 

travailler davantage; (ii) elles travaillent à temps partiel ou à 

temps complet mais moins quôun seuil relatif ¨ la dur®e de travail, 

en raison de chômage partiel (chômage technique) ou mauvais 

temps. 

Certains crit¯res qui pr®c¯dent ont ®galement fait lôobjet de d®bat 

et peuvent, dans certains cas, être relâchés. Par exemple, dans le 

cas du milieu rural péruvien, entre 55% et 75% dôactifs ®taient 

insatisfaits de leur temps de travail mais un peu moins dôun tiers 

environ des actifs désirant travailler plus avait cherché un travail 

suppl®mentaire. Cette absence dôintention de recherche dôemploi 

sôexplique par les m°mes raisons que  celles qui poussent à 

renoncer à la recherche dôun premier emploi : la  connaissance 

quôont les individus du faible nombre dôemplois disponibles ; leur 

faible propension ¨ sôins®rer sur le march® du travail du fait de 

leurs qualifications inadéquates ; un symptôme de mauvaise 

circulation de lôinformation ; dôabsence de v®ritable ç lieu è de 

rencontre des offres et des demandes dôemploi ; etc. 

 

b) Autres formes dôemploi inad®quat  

Le sous-emploi invisible est un concept analytique qui désigne 

une mauvaise allocation des ressources en main-dôîuvre ou un 

déséquilibre structurel entre la quantité de travail disponible et les 

autres facteurs de production. On parle dôautres formes dôemploi 
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inadéquat. Les raisons qui fondent la définition des personnes en 

situation dôemploi inad®quat se classent dans trois cat®gories. 

Premi¯rement, lôutilisation inad®quate ou insuffisante des 

qualifications professionnelles du travailleur : cette raison se 

traduit par des situations dôemploi inadéquat lié aux 

qualifications. Deuxièmement, un revenu inadéquat dans 

lôemploi actuel : cette raison se traduit par des situations dôemploi 

inadéquat lié au revenu. Troisièmement, le nombre excessif 

dôheures de travail : cette raison se traduit par des situations 

dôemploi inadéquat lié à un nombre dôheures de travail excessif. 

c) Sous-emploi global 

La situation de sous-emploi liée à la durée de travail et celle liée 

¨ lôemploi inad®quat ne sôexcluent pas mutuellement. Une 

personne peut se retrouver dans les deux types de sous emploi. 

Un travailleur inclus dans la catégorie de ceux qui combinent les 

deux types de sous-emploi est aussi classé comme faisant partie 

des victimes du sous-emploi global. Le sous-emploi global 

synthétise toutes les formes de distorsion sur le marché du travail.  

En plus du sous-emploi lié au temps du travail et de la situation 

inad®quate de lôemploi, le sous-emploi global intègre aussi le 

chômage (Rakotomana et alii, 1995 ; Brilleau et alii, 2005 ; 

Tedou et alii, 2013). La population des personnes en situation de 

sous-emploi global comprend des personnes qui sont soit en 

situation de sous-emploi lié à la durée du travail; soit en situation 

dôemploi inad®quat ; soit en situation de ch¹mage. On distingue 

le sous-emploi global BIT qui ne prend en compte que les 
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chômeurs au sens du BIT et le sous-emploi global élargi qui 

intègre les chômeurs découragés. Le taux de sous-emploi global 

est obtenu en rapportant lôensemble des personnes en situation de 

chômage, de sous-emploi li® ¨ la dur®e du travail ou dôemploi 

inad®quat ¨ lôensemble de la population active.  

 

3.1.3 Autres définiti ons 

a) Population en âge de travailler : Côest la frange de la 

population potentiellement active. Au sens de lôenqu°te, la 

population en ©ge de travailler est de 15 ans et plus. Il sôagit dôune 

population qui peut °tre pourvue dôemplois, en situation de 

ch¹mage ou dôinactivit®. 

b) Emploi : Est pourvue dôun emploi, toute personne en ©ge de 

travailler, ayant exerc® au cours dôune p®riode de r®f®rence de 

sept jours, une activit® productive dôau moins une heure. On 

entend par activité productive, toute activité de production de 

biens et services au sens du système de comptabilité nationale 

(SCN). Il sôagit alors de la production : i) des biens et services 

marchands et ii) des biens non marchands. 

c)Chômeur découragé : La définition stricte au sens du BIT est 

généralement élargie par les pays pour tenir compte de leur 

réalité. Selon cette définition élargie, le chômeur découragé  est 

une personne qui nôa pas travaill® au cours de la p®riode de 

r®f®rence, qui souhaite travailler et qui nôa pas n®cessairement 

cherch® un emploi au cours de ladite p®riode, soit parce quôelle 

nôavait pas de qualification, soit parce quôelle ne savait pas 
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chercher, soit enfin parce quôelle pense quôil nôy a pas dôemploi 

pour elle. Au sens du BIT, cette catégorie de population fait partie 

des inactifs. 

d) Primo demandeur : chômeur à la recherche de son 

premier emploi. 

e) Population active : Côest une fraction de la population en 

©ge de travailler pourvue dôun emploi ou en situation de 

chômage sur une période de référence définie. 

f) Population inactive : Les individus sont considérés en 

dehors de la population active, sôils ne sont ni employ®s, 

ni au ch¹mage au cours dôune p®riode de r®f®rence 

définie. La population inactive est obtenue comme le 

solde de la population en âge de travailler après avoir 

extrait la population active. 

g) Emploi informel : De façon opérationnelle, dans les 

unités de production (formelle, informelle) et dans les 

m®nages, les employ®s sont consid®r®s °tre pourvus dôun 

emploi informel si au moins lôune des conditions 

suivantes nôest pas remplie: 

- paiement par lôemployeur dôindemnit® de protection de 

sécurité sociale ; 

- congés de maladie rémunérés ; 

- congés annuels rémunérés ou compensation éventuelle. 

 

h) Secteur informel : Pour des raisons de comparaison 

internationale seuls les critères de non enregistrement, de 
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la non tenue de comptabilité et de la production 

marchande sont considérés comme les plus importants 

pour définir une unité de production exerçant dans le 

secteur informel. Ces critères sont élucidés ci-après. Il est 

aussi important de noter que ces crit¯res sôappliquent 

d®sormais ¨ toutes formes dôactivit®s (y compris les 

professions libérales).  

 

Le non enregistrement des unités de production : aux Comores, 

lôenregistrement administratif ¨ caract¯re obligatoire dôune 

entreprise pour sortir de lôinformel est le num®ro dôidentification 

fiscale (NIF). Le pays possède un guichet unique pour les types 

dôenregistrement des entreprises. 

La non tenue de la comptabilité écrite et formelle : côest le plan 

comptable OHADA qui est en vigueur dans le pays. On parle de 

comptabilit® ®crite dôune unit® de production, lorsque celle-ci 

élabore un document de bilan comptable et un compte 

dôexploitation. 

La production des biens et services marchands : Selon la 

résolution de la 15ème CIST, les unités de production dont la 

production est destinée uniquement à leur propre utilisation 

diffèrent dans leur comportement et leurs objectives de celles qui 

produisent pour le marché. Au sens du SCN 1993 ou 2008, les 

biens et services marchands sont vendus ou échangés sur le 

marché. Les unités qui ne produisent pas de ces biens étaient 

exclues du secteur informel. 
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3.2 Sources des données 

Les r®sultats proviennent de lôECVMB 2013/2014. LôECVMB 

est réalisée selon une méthodologie qui combine  en 5 quatre 

volets en une enquête de type QUIBB avec une enquête prix et 

une enquête de type 1-2-3 comportant 3 volets et dont le volet 

Emploi permet dôavoir des informations sur lôemploi, le ch¹mage 

et les conditions dôactivit®s.La collecte de données du volet 

Emploi  était réalisée avec le volet du Questionnaire Unifié des 

Indicateurs du Bien- Etre (QUIBB) à la première étape de 

lôECVMB par une m°me ®quipe de collecte, le module 

composition de m®nages qui pr®c¯de lôadministration du 

questionnaire individuel Emploi étant pris en compte au niveau 

du QUIBB. 

 

3.3 Echantillonnage et population cible   

Le plan de sondage de lôECVMB est al®atoire stratifi®, ¨ deux 

degrés, avec allocation proportionnelle au premier degré. Le 

champ géographique est subdivisé en 33 strates (17 urbaines et 

16 rurales) dans lesquelles 415 zones de dénombrement (ZD) ont 

été tirées au premier degré. Au second degré, après le 

dénombrement, 7092 ménages ont été tirés. 

Le volet Emploi de lôECVMB est une enqu°te de type phase 1 de 

lôenqu°te 1-2-3.  Côest une enqu°te qui vise principalement à 

fournir des informations sur la situation du marché du travail au 

Burundi (situation dans lôactivit®, niveau des r®mun®rations et des 

qualifications, qualité des emplois, mobilité géographique et 
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professionnelle des travailleurs, etc.) et accessoirement à repérer 

des unités de production informelles (UPI) qui seront enquêtées 

ult®rieurement lors de lôenqu°te sur le secteur (phase 2). 

Il est exécuté auprès des individus âgés de 10 ans et plus membres 

des ménages échantillons y compris les visiteurs. Les objectifs 

sp®cifiques du volet Emploi de lôECVMB sont d®finis ci-après : 

 

¶ fournir les principaux indicateurs du marché du travail ; 

¶ analyser le sous-emploi et le chômage ; 

¶ étudier la pluri activité au niveau des ménages ; 

¶ analyser lô®volution des conditions dôactivit® (la 

protection sociale, les formations et les stages en cours 

dôemploi, les probl¯mes sur les lieux de travail, etc. é) et 

les d®terminants de la mobilit® de lôemploi ; 

¶ déterminer les différentes sources de revenus et analyser 

leur distribution ; 

¶ analyser les principales raisons dôinactivit® et les moyens 

de subsistance des personnes qui sont dans cette 

catégorie ; 

¶ constituer la base de sondage des unités de production 

informelles (UPI) qui seront enquêtées avec le volet 

Secteur informel. 

 

L'enquête  porte sur un échantillon de 7092 ménages dont 2376 

en milieu urbain et 4716 ménages en milieu rural.  
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Mais compte tenu des risques de d®perdition de lô®chantillon dans 

le temps, il  était proposé de constituer un échantillon de réserve 

de 3 ménages par ZD, soit 1245 ménages au total. Les ménages 

de remplacement dôune ZD nô®taient utilis®s que pour remplacer 

des ménages défaillants de la même ZD. Le remplacement des 

ménages défaillants devrait être effectué à priori c'est-à-dire avant 

le d®marrage de chaque de lôinterview dans le m®nage. Les refus 

apr¯s le d®but de la collecte ne nô®taient pas lôobjet de 

remplacement.  

 

3. 4 Spécification  du modèle économétrique 

Les modèles spécifiés se présentent sous la forme suivante : Y= 

ɓi X i +Ui  

Où Y est la variable expliquée qui représente les actifs ; X 

repr®sente lôensemble des variables explicatives; ɓi o½ est le 

coefficient affecté à la variable explicative X ; U est le terme 

dôerreur  

On les note : 
)...(*
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Donc, lôeffet marginal dôune variable 
x j est de même signe que 

le coefficient 
b j associé à

x j  

Lôeffet marginal dôune variable 
x j mesure la variation de la 

probabilit® de  y=1 qui r®sulte dôune variation unitaire de la 

variable
x j . 
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Lorsque les variables explicatives seront continues (exemple 

comme lô©ge), l'effet marginal sera  ®gal ¨ la d®riv®e de la 

probabilité estimée par rapport aux composantes de xj.  

Le premier modèle spécifié est un logit binaire qui a comme 

variable dépendante Y mesurant la population active en sous-

emploi, soit lié à la durée de travail soit lié à la rémunération avec 

deux modalités : 1=actif en sous emploi et 0= actif non sous 

employé. Les variables explicatives sont les caractéristiques 

sociodémographiques, le capital humain, les caractéristiques du 

ménage et les variables de segmentation du marché du travail. 

 Le deuxième modèle spécifié est un Logit Multinomial dont la 

variable expliquée Y mesure la population active en sous emploi 

global avec trois modalités : 1 pour les  actifs non sous-employés ;  

2 pour les actifs sous-employés, en sous-emploi lié à la durée du 

travail ou à la rémunération  et 3 pour les chômeurs. Les variables 

explicatives sont les caractéristiques sociodémographiques, le 

capital humain et les caractéristiques du ménage. 

A partir des enseignements de la littérature précédente, nous 

allons sp®cifier deux mod¯les permettant dôidentifier les facteurs 

expliquant la situation dôune personne active sur le marché du 

travail burundais, c'est-à-dire lôacc¯s ¨ lôemploi (ne pas °tre au 

chômage) ou en sous-emploi en utilisant quatre catégories de 

variables ; en cela nous suivons (Camara et Gueye, 2013) :  

a) Les caractéristiques démographiques: âge (dont la 

référence est les 15-24 ans), le sexe (défini par rapport aux 

femmes); la situation matrimoniale (définie par rapport au 
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célibataire), le milieu de résidence (défini par référence au 

milieu urbain);  les régions (définies par rapport Nord) ; 

b) Le capital humain capté ici par le diplôme le plus élevé 

(défini par rapport au primaire) ; 

c) Les caractéristiques du ménage: taille du ménage et ratio 

de dépendance dans le ménage (qui est mesuré par le 

rapport des actifs occupés sur les inactifs) ; 

d) Les variables de segmentation du marché du travail : 

branches dôactivit®s, secteurs institutionnels, cat®gories 

socioprofessionnelles. 

 

4. Présentations des résultats 

 

4.1 Analyse  descriptive sur les profils et caractéristiques du 

chômage et du sous-emploi au Burundi 

4.1.1  Situation dôactivit® 

La situation dôactivit® a ®t® analys®e en prenant en compte le 

milieu de r®sidence, le sexe, le niveau dô®ducation,  la r®gion et 

le statut matrimonial. Au niveau global, 78,1% des individus sont 

des actifs occupés (ils occupent un emploi), 20 % sont inactifs et 

1,9% sont chômeurs au sens large. Ce très faible taux de chômage 

au niveau national souligne la pertinence de lui adjoindre le taux 

de sous-emploi, pour étudier les tensions sur le marché du travail 

burundais. 

Par milieu de résidence, les données révèlent que le milieu urbain 

renferme beaucoup de chômeurs alors que le taux de chômage est 
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quasi nul en milieu rural. Selon le document du cadre stratégique 

de croissance et lutte contre la pauvreté (CSLP II 2012-2016), Le 

très faible taux de ch¹mage en milieu rural sôexplique par le fait 

la tr¯s grande part de main dôîuvre au Burundi, soit un peu plus 

de 95%, est employ®e dans lôagriculture. Elle comprend surtout 

des laur®ats du primaire et côest seulement 1,4% des employ®s 

dans lôagriculture qui sont pass®s par lôenseignement secondaire 

ou supérieur. Cependant, ce résultat très encourageant concernant 

le chômage en milieu rural est à nuancer par lôincapacité du 

march® du travail dôoffrir des emplois durables et stables 

(République du Burundi, 2012). Par la suite, certaines parties de 

ce travail restreindront lôanalyse du ch¹mage au milieu urbain, le 

milieu dôanalyse sera pr®cis® chaque fois que de besoin. Pour le 

genre, les différences entre les hommes et les femmes ne sont pas 

remarquables au niveau des actifs occupés, des  chômeurs et des 

inactifs (graphique 1).   

Graphe1 : Situation dôactivit® en fonction du sexe et du milieu 

de résidence 

 

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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Par niveau dôinstruction, le taux dôoccupation d®cro´t avec le 

niveau dô®ducation sup®rieur et il cro´t avec des niveaux 

dô®duction inf®rieurs (primaire et secondaire) (graphique 2). 

Aussi, du fait que le nombre dôobservations sont assez faibles par 

province, les taux de chômage ne sont pas fiables à ce niveau. 

Nous avons alors opt® de porter lôanalyse au niveau des r®gions 

en regroupant les provinces qui les composent. Ainsi avons-nous 

constitué une variable représentant le Nord, le Sud, le Centre, 

lôEst et lôOuest. Le taux dôoccupation est moins ®lev® en Mairie 

de Bujumbura  par rapport aux autres régions ; côest elle qui 

compte le plus dôinactifs (graphique 3). 

 

Graphique  2 :   Situation dôactivit® par niveau dô®ducation 

 

Sources : Calcul des auteurs à partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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Graphique 3 : Situation dôactivit® par r®gion 

  

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

Suivant le statut matrimonial, les actifs occupés sont moins 

nombreux chez les célibataires. Côest donc cette cat®gorie qui 

enregistre le plus dôinactifs (graphique 4).  Cela sôexplique 

probablement par le fait que les célibataires ont moins de charge 

dans le ménage et sont, par conséquents, peu pressés de trouver 

un emploi.   
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Graphique 4 :   Situation dôactivit® par statut matrimonial  

 

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

4.1.2. Un zoom sur le chômage en milieu urbain  

Le chômage strict est de 10% en milieu urbain. Il affecte les 

femmes et les hommes dans des proportions semblables. Le 

chômage strict touche plus les plus éduqués : il se situe autour de 

4.5% pour ceux nôayant aucun niveau et ceux ayant un niveau 

primaire alors quôil varie entre 14 et 16% pour ceux de niveau 

secondaire et supérieur. Le chômage strict touche plus les jeunes 

(15-24 ans et 25-34 ans), que ce soit chez les hommes que les chez 

les femmes.  La mairie de Bujumbura est la plus concernée avec 

un taux de chômage de 14% contre 2-5% pour cinq régions 

restantes (tableau 1).  

Le chômage élargi en milieu urbain dépasse de 5 points le 

chômage strict avec un taux de 15%. Contrairement au chômage 

strict qui touche les femmes et les hommes dans des proportions 

similaires, le chômage élargi est plus prononcé chez les femmes 

avec un taux de 18% contre 12% pour les hommes. Il croit avec 
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le niveau dô®ducation : 7% pour le niveau primaire et ceux 

nôayant aucun niveau contre 20% pour le niveau secondaire et 

supérieur. Tout comme le chômage strict, le chômage élargit 

touche plus les jeunes. Mais plus que le chômage strict, le 

chômage élargi touche plus sérieusement les jeunes femmes avec 

près de 24% de jeunes femmes de 15-24 ans et 25-34 ans au 

chômage. Egalement il touche davantage la mairie de Bujumbura 

avec un taux de 20%.  
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Tableau 1 Taux de chômage strict et élargi selon le sexe, le 

niveau dôinstruction, la tranche dô©ge et la r®gion  

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

 

 Taux de chômage strict(%)   Taux de chômage élargi(%)  

                                            Sexe  

 Homme   Femme   Total   Homme   Femme   Total  

                                  Niveau d'instruction 

 Aucun niveau  4,4 5,0 4,7 5,6 8,6 7,1 

 Primaire  5,3 3,2 4,5 6,4 9,4 7,6 

 Secondaire  12,9 14,8 13,7 16,6 24,3 20,0 

 Supérieur  13,0 20,6 15,6 15,6 27,0 19,7 

                   Tranche d'âge 

 15-24  14,8 12,8 13,8 16,3 23,5 20,0 

 25-34  10,2 14,9 12,1 13,0 24,1 17,9 

 35-44  5,3 5,5 5,4 7,2 7,4 7,3 

 45-54  8,1 5,3 7,0 13,4 8,2 11,3 

 55-64  7,9 - 5,2 9,6 0,6 6,6 

 65 et +  - - - - - - 

 Région  

 Nord  7,2 3,8 5,5 8,6 9,1 8,9 

 Sud  3,9 0,9 2,4 4,8 3,2 4,0 

 Centre  4,7 2,8 3,7 7,0 9,2 8,2 

 Est  8,2 1,3 4,8 10,0 2,8 6,5 

 Ouest  1,6 2,3 2,0 2,1 3,5 2,8 

Bujumbura mairie 12,1 17,6 14,2 15,3 27,1 20,0 

 Total  9,6 10,4 10,0 12,2 17,7 14,7 
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4.1.3. Durée du chômage élargi en milieu urbain 

La durée moyenne  du chômage élargi est de 56,6 mois.  On 

constate quôil nôexiste pas de grandes diff®rences des taux de 

chômage selon le sexe et le milieu rural (graphique 7). 

 

Graphique 7 : Durée de chômage élargi en mois par sexe ou 

par milieu de résidence 

   

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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individus sans niveau et pour ceux de niveau primaire par rapport 

aux individus  de niveau secondaire et supérieur.  La durée du 

ch¹mage diminue donc avec le niveau dô®ducation (graphique 8).  
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Graphique 8 : Durée de chômage élargi en mois par niveau 

dôinstruction 

 

Sources : Calcul des auteurs à partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

 

4.1.4. Le sous-emploi 

 

4.1.4.1 Le sous-emploi lié à la durée de travail 

La durée de travail retenue est de 40 heures correspondant à la 

durée hebdomadaire  réglementaire. Nous avons relâché le critère 

de recherche dôun emploi additionnel puisquôil nôest pertinent 
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cela a été expliqué plus haut. Ainsi nous retenons la définition de 

lôEnqu°te sur lôEmploi et le Secteur Informel (ESSI) qui 

considère  comme étant en situation de sous-emploi lié à la durée 

du temps de travail, toute personne ayant travaillé 
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quôun seuil fix® par la r®glementation en vigueur (Tedou et alii, 

2013). 

Le niveau de sous-emploi lié à la durée de travail est de  39.8%. 

Il touche les hommes et les femmes dans des proportions assez 

similaires, avec des proportions respectives de 37.8% et  41.5% 

(tableau 2). Il est plus prononc® en milieu rural quôen milieu 

urbain (41% contre 25%).  

Le sous-emploi lié à la durée du travail diminue avec le niveau 

dôinstruction. En effet, il est de 18% pour ceux qui ont un niveau 

supérieur contre 35-42% pour ceux nôayant aucun niveau, ceux 

ayant un niveau primaire et secondaire. Le sous-emploi lié à la 

r®mun®ration est ®lev® quelque soit la tranche dô©ge. En plus, il 

augmente avec lô©ge, ce qui traduit probablement la 

contreperformance de lô®conomie.  Le sous emploi lié à la durée 

de travail est fortement plus ®lev® au Nord et ¨ lôOuest avec des 

taux respectifs de 54% et 58% alors quôil varie entre 23% et 34% 

pour les régions restantes. 
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Tableau 2. Sous emploi lié à la durée de travail selon le sexe, 

le niveau dôinstruction, le milieu, lô©ge et la r®gion (en %) 

   Sexe   Milieu  

   Homme   Femme   Urbain   Rural   Total  

  Niveau d'instruction 

 Aucun niveau  39,9 42,4 34,7 41,8 41,5 

 Primaire  40,6 43,1 24,9 43,3 41,8 

 Secondaire  32,8 37,3 20,6 38,7 34,8 

 Supérieur  17,9 18,9 18,8 15,2 18,2 

  Tranche d'âge 

 moins de 14 ans            

 15-24  36,4 41,8 19,2 41,8 39,7 

 25-34  33,9 38,7 22,9 38,3 36,5 

 35-64  39,3 41,6 29,0 41,6 40,5 

 65 et +  57,3 61,0 39,2 60,1 59,1 

  Région 

 Nord  52,9 54,7 39,5 54,4 53,9 

 Sud  34,3 33,9 37,1 34,0 34,1 

 Centre  23,9 23,9 28,7 23,7 23,9 

 Est  34,3 28,2 23,6 31,1 30,9 

 Ouest  50,5 65,1 56,1 58,6 58,4 

 Bujumbura mairie  20,9 26,2 22,8 - 22,8 

 Total  37,8 41,5 24,6 41,4 39,8 

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

 

4.1.4.2. Sous-emploi lié à la rémunération 

Compte tenu des informations disponibles (questionnaire 

dôenqu°te), nous avons opt® dôutiliser le crit¯re ç revenu » et 

traitons donc du sous emploi lié à la rémunération. Ainsi nous 

suivons la même démarche que Tedou et alii.  (2013) dans leur 

étude sur les caractéristiques et les déterminants du sous emploi 

au Cameroun. Selon les auteurs, lôEnqu°te sur lôEmploi et le 
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Secteur Informel (EESI) considère comme étant en situation de 

sous-emploi li® ¨ lôemploi inad®quat, toute personne dont le 

rapport du revenu au temps consacr® ¨ lôactivit® principale est 

inférieur au seuil déterminé en rapportant la valeur du Salaire 

Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) au volume horaire 

mensuel prévu par la réglementation en vigueur. Cette approche 

nôint¯gre pas clairement le sous-emploi lié à la mauvaise 

utilisation des compétences professionnelles.  

Nous avons considéré un revenu horaire inférieur au salaire 

minimum pour des personnes exerçant une charge de travail 

pourtant au moins égale à la durée réglementaire (40 heures par 

semaine dans le contexte du Burundi). Le revenu horaire seuil, est 

issu du salaire minimum encore en vigueur en tenant compte de 

lô®volution de lôinflation. Ainsi en 2014 le revenu annuel est 

estimé à 418 825 FBu en milieu rural contre 638 210 en milieu 

urbain de Bujumbura et Gitega. 

Le sous-emploi lié à la rémunération est aussi élevé mais moins 

que le sous-emploi lié à la durée du travail avec un taux de 22% 

(tableau 3), avec des proportions assez semblables en milieu 

urbain et en milieu rural (26% contre 22%).  
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Tableau 3. Sous emploi lié à la rémunération selon le sexe, le 

niveau  dôinstruction, le milieu, lô©ge et la r®gion (en %) 
 

 Sexe   Milieu  
 

 Homme   Femme   Urbain   Rural   Total  
 

 Niveau d'instruction  

 Aucun niveau  37,1 14,5 33,4 22,9 23,3 

 Primaire  32,2 12,8 35,7 21,6 22,6 

 Secondaire  26,2 14,7 22,7 20,7 21,0 

 Supérieur  2,4 3,2 2,3 4,3 2,6 

 Tranche d'âge  

 moins de 14 ans  8,9 16,3 51,4 10,0 13,1 

 15-24  24,5 9,0 40,6 13,0 15,0 

 25-34  35,1 13,5 26,9 23,0 23,4 

 35-64  35,1 17,9 18,2 26,8 26,1 

 65 et +  26,7 14,9 21,0 20,9 20,9 

 Région  

 Nord  24,5 7,0 20,6 14,4 14,6 

 Sud  37,4 15,1 23,1 25,7 25,6 

 Centre  49,2 27,6 27,6 37,1 36,8 

 Est  40,0 11,4 25,3 24,1 24,1 

 Ouest  18,6 5,7 9,6 11,7 11,6 

 Bujumbura mairie  30,2 31,7 30,7 - 30,7 

 Total  32,6 14,2 26,2 22,2 22,3 

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

Le sous-emploi lié à la rémunération touche plus sérieusement les 

hommes par rapport aux femmes (33% contre 14%). Il diminue 

avec le niveau dô®ducation avec un taux de pr¯s de 9 fois moins 
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élevé chez ceux de niveau supérieur (2.6%) par rapport aux autres 

catégories (21-23%). 

Le sous-emploi lié à la rémunération augmente avec la tranche 

dô©ge. Autrement dit, plus lô©ge augmente plus les gens 

choisissent de travailler plus en gagnant moins. Ce qui peut 

traduire la profondeur de lôinsuffisance des revenus perçus. Par 

exemple, en consid®rant quôun jeune c®libataire gagne un revenu 

insuffisant, il sera obligé de travailler encore plus pour accroître 

son revenu sôil est mari® et a des enfants.  Le comportement du 

sous-emploi li® ¨ la r®mun®ration nôest pas le même selon les 

régions. Il est plus élevé au Centre (37%) et dans Bujumbura 

Mairie (31%).  

 

4.1.4.3. Les deux formes de sous-emploi (durée du travail et 

rémunération) selon les secteurs institutionnels et branches 

dôactivit®   

Le sous-emploi lié à la rémunération ou à la durée du travail au 

niveau des branches dôactivit®s ou secteurs institutionnels ou 

catégories socioprofessionnelles montre que celui-ci  représente 

64.3 % dont la part du sous emploi liée à la durée de travail 

uniquement est de  28,9, % alors que celle liée à la rémunération  

uniquement est de 34,9% (tableau 4). Les personnes actives 

occupées qui sont en même temps touchés par les deux types de 

sous-emploi représentent 27,4%.  

Au niveau des branches dôactivit®, le sous-emploi global reste 

élevé dans tous les secteurs, avec un maximum de 65,5% en 
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agriculture et un minimum de 51,1% dans les services. Dans ces 

branches dôactivit®s, les personnes en situation de sous emploi li® 

à la rémunération uniquement sont plus nombreuses par rapport 

aux personnes en situation de sous emploi lié à la durée du 

travail ; il nôy a que lôagriculture o½ la diff®rence nôest pas 

tellement grande (30,6% contre 40,2%). 

Au niveau des secteurs institutionnels, le sous-emploi global est 

plus élevé dans le  secteur informel (65,3%) et le travail dans le 

m®nage (66,5%). Dans ces deux secteurs, le comportement nôest 

pas le même pour les composantes du sous emploi. Le sous 

emploi lié à la rémunération uniquement se situe à 42,6% dans 

lôinformel alors que le sous emploi li® ¨ la durée de travail 

uniquement est de 29,1%, presque égal au taux des personnes  

affectées par les deux types de sous emploi (28,3%). Au niveau 

du travail dans le ménage,  le sous emploi lié à la rémunération 

seulement est très élevé (75,8%) par rapport à lôinformel ; le sous-

emploi lié à la durée de travail uniquement (13,1%) est presque 

égal au taux des personnes  affectées par les deux types de sous 

emploi (11,1%).  

Au niveau des catégories socioprofessionnelles, le sous-emploi 

est singulièrement élevé chez les indépendants (82,6%) mais il est 

aussi élevé chez les autres catégories avec 57,6% pour les 

dépendants salariés et 45,6% pour les aides familiaux et assimilés. 
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Tableau 4. Sous emploi lié à la durée du travail et à la 

rémunération selon secteurs institutionnels, branches 

dôactivit® et cat®gories socioprofessionnelles 
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Branche d'activité 

Agriculture 65,5 29,2 30,6 40,2 100 

Industrie 64,8 26,0 18,1 55,9 100 

Commerce 62,1 15,9 16,8 67,3 100 

Service 51,1 10,2 19,6 70,3 100 

Secteur institutionnel 

Adm, Public 36,1 8,0 48,8 43,2 100 

publ et parapub 39,1 17,6 34,9 47,6 100 

Privé formel 44,0 14,8 37,1 48,1 100 

Informel 65,3 28,3 29,1 42,6 100 

Ménage 66,5 11,1 13,1 75,8 100 

CSP en emploi principal 

Dépendants salariés 57,7 21,4 16,0 62,6 100 

Indépendants 82,6 37,5 7,8 54,7 100 

Aides familiaux et as 45,6 6,3 85,7 8,0 100 

Total 64,3 27,4 28,9 43,8 100 

Sources : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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4.1.4.4. Sous emploi-global (urbain et rural)  

Selon les données du tableau 5, 64.3% sont soit au chômage, soit 

en situation de sous-emploi liée à la durée de travail ou en 

situation de sous-emploi liée à la rémunération Parmi ces 

personnes, 3,2% sont en situation de chômage, 26,5% sont en 

même temps en situation de sous emploi lié à la durée de travail 

et de la rémunération, 28,0% sont en situation de sous emploi lié 

à durée du travail seulement et 42,4% sont en situation de sous 

emploi lié à la rémunération.  

Le sous-emploi global qui affecte un peu plus de deux tiers de la 

population active se présente donc comme le véritable problème 

du marché du travail au Burundi. En effet, le taux de chômage 

®tant faible, il convient dôanalyser le march® du travail davantage 

sous lôangle du sous-emploi que sous celui du chômage. La 

problématique du sous-emploi global peut se résumer en celle du 

sous-emploi visible seulement ou invisible et les deux formes de 

sous emploi en m°me temps si lôon n®glige lôeffet du ch¹mage.  

Le sous-emploi global touche tout aussi fortement les hommes 

que les femmes, quel que soit leur milieu de résidence. Comme 

pour le sous-emploi lié à la durée de travail et à la rémunération, 

le sous-emploi global d®croit avec le niveau dôinstruction des 

personnes actives.  Toutefois, il reste relativement important chez 

les actifs du niveau secondaire et chez ceux du supérieur.  Aussi, 

il augmente avec lô©ge.  Toutes les r®gions enregistrent des taux 

de sous emploi global supérieurs à 50%, les valeurs extrêmes sont 

observés au Nord (68,1%) et à lôOuest (70,7%).   
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Tableau 5 : Taux de sous emploi global selon le sexe, le milieu 

de r®sidence, le niveau dôinstruction, lô©ge et la r®gion (%) 
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Sexe 

Masculin 72,0 3,2 30,1 13,7 53,0 100 

Féminin 57,9 3,3 22,2 44,6 30,0 100 

Milieu de résidence 

Urbain 60,1 18,7 13,0 20,3 48,0 100 

Rural 64,8 1,6 27,9 28,8 41,8 100 

Niveau d'instruction 

Aucun niveau 65,4 0,9 29,9 26,2 43,1 100 

Primaire 66,3 2,1 25,7 30,4 41,8 100 

Secondaire 61,0 9,4 19,1 29,6 41,9 100 

Supérieur 36,3 40,7 1,5 44,4 13,5 100 

Classe d'âge 

Moins de 14 ans 100,0 - 14,3 56,8 28,8 100 

15-24 58,2 6,9 19,6 41,7 31,8 100 

25-35 61,9 4,2 23,3 27,1 45,4 100 

36-64 67,0 1,2 30,0 22,1 46,7 100 

65 et plus 79,6 0,1 48,4 16,7 34,9 100 

Région 

Nord 68,1 1,5 33,3 35,5 29,7 100 

Sud 60,5 2,8 26,1 21,5 49,7 100 

Centre 61,5 1,9 21,5 12,7 64,0 100 

Est 56,1 1,9 24,8 23,4 49,9 100 

Ouest 70,7 1,5 27,0 44,1 27,4 100 

Bujumbura Mairie  58,6 25,8 8,2 15,5 50,5 100 

Total 64,3 3,2 26,5 28,0 42,4 100 

Sources : Calcul des auteurs à partir des données de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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4.2  Analyse économétrique des résultats 

 Le premier modèle, ayant comme variable dépendante la 

population active en sous-emploi (tableau 7), montre que le sous 

emploi augmente  dans le  secteur informel et pour les individus  

qui travaillent dans les ménages. Les personnes travaillant dans 

lôindustrie, dans le commerce et le service sont moins touchés par 

le sous emploi par rapport ¨ ceux travaillant dans lôagriculture. 

Les salariés indépendants sont plus touchés par le sous-emploi 

que les salariés dépendants alors que les aides familiaux  sont 

moins touchés. Aussi nous avons ajouté en annexe les résultats de 

lôestimation du mod¯le 1 pour les diff®rentes cat®gories 

socioprofessionnelles.  
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Tableau 6 : Les déterminants du sous emploi (lié à la durée de 

travail ou à la rémunération) 

 

------------------------------------------------------------------------------ 

Sous emploi  |      Coef.   Std. Err.      z    P>|z|     [95% Conf. Interval] 

-------------+---------------------------------------------------------------- 

Ratio dépend |  -.0475853   .0249776    -1.91   0.057    -.0965404    .0013698 

Taille du men|  -.0168717   .0103077    -1.64   0.102    -.0370745    .0033311 

Marié mono   |  -.1326339   .0663116    -2.00   0.045    -.2626022   -.0026657 

Marié poly   |  -.0180993   .1434608    -0.13   0.900    -.2992772    .2630787 

Union libre  |  -.0600709   .0972261    -0.62   0.537    -.2506305    .1304887 

Veuve (veuf) |   .0165381   .1281093     0.13   0.897    -.2345514    .2676277 

Divorcé      |  -.2007543   .1454867    -1.38   0.168     -.485903    .0843944 

Sans niveau  |   .0012019   .0451874     0.03   0.979    -.0873637    .0897676 

Secondaire 1 |  -.4243595   .1115969    -3.80   0.000    -.6430853   -.2056337 

Secondaire 2 |  -.5855198   .1145403    -5.11   0.000    -.8100148   -.3610249 

Supérieur    |  -.6144919   .1548719    -3.97   0.000    -.9180353   -.3109486 

Homme        |  -.1738137   .0535601    -3.25   0.001    -.2787896   -.0688378 

25 -34ans    |  -.1009239   .0621117    -1.62   0.104    -.2226606    .0208127 

35 ï 44 ans  |  -.1394719   .0764849    -1.82   0.068    -.2893796    .0104357 

45 ï 54 ans  |  -.1517366   .0802418    -1.89   0.059    -.3090076    .0055344 

55 ï 64 ans  |   .0405802   .0945487     0.43   0.668    -.1447318    .2258922 

65 et plus   |   .1908196   .1334689     1.43   0.153    -.0707746    .4524138 

Sud          |  -.3486393     .06395    -5.45   0.000    -.4739789   -.2232997 

Centre       |  -.4397923   .0609879    -7.21   0.000    -.5593264   -.3202582 

Est          |  -.6096467   .0708052    -8.61   0.000    -.7484224    -.470871 

Ouest        |   .0164545   .0652863     0.25   0.801    -.1115042    .1444132 

Buja Mairie  |  -.2829988    .091185    -3.10   0.002    -.4617181   -.1042795 

Rural        |    .116591   .0563325     2.07   0.038     .0061814    .2270007 

Ese pu& para |  -.1287366   .1597128    -0.81   0.420    -.4417679    .1842947 

Privé formel |  -.0830305   .2170505    -0.38   0.702    -.5084417    .3423807 

Informel     |    .413135    .130332     3.17   0.002      .157689    .6685809 

Ménage       |    .924657   .1548824     5.97   0.000     .6210931    1.228221 

Industrie    |  -.4247178   .1100166    -3.86   0.000    -.6403465   -.2090892 

Commerce     |  -.8368671   .0949386    -8.81   0.000    -1.022943   -.6507909 

Service      |  -.5181399   .0999202    -5.19   0.000    -.7139798      -.3223 

Indépendants |   .6537265   .0822472     7.95   0.000      .492525     .814928 
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Aides famill |  -1.252215   .0927196   -13.51   0.000    -1.433942   -1.070488 

constante    |   1.068035   .1851845     5.77   0.000     .7050802     1.43099 

 Log-vraisemblance:-7591                Pseudo R2 :0,1284    Number of obs :13054  

Actif  occupé non sous employé  est pris comme référence 
      

Source : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

 

Quant au deuxième modèle ayant comme variable dépendante les 

différentes formes de sous emploi (tableau 8), il montre que par 

rapport à ne pas être sous-employ®, la probabilit®  dô°tre en sous-

emploi diminue avec le ratio de dépendance et la taille du ménage.  

Il en est de même pour le chômage (mais les coefficients ne sont 

pas significatifs). Ceci traduit lôimportant effort que les personnes 

doivent conjuguer pour trouver un emploi et qui, de surcroît, soit 

de bonne qualité, pour faire face aux charges du ménage. 

Par rapport aux célibataires, les actifs mariés, en union libre, 

veufs et divorcés ont tendance à être plus sous-employés et moins 

en chômage (sauf pour les divorcés). Ceci traduit le fait que face 

aux charges, dôune part ils ne peuvent se permettre de rester au 

ch¹mage pendant longtemps et dôautre part, ils acceptent de 

travailler plus dôheures, m°me pour des revenus horaires faibles, 

afin dôaccro´tre le revenu global per­u.  

La probabilit® dô°tre en sous emploi diminue avec le 

niveau  dôinstruction alors que la probabilit® dô°tre au ch¹mage 

augmente avec le niveau dôinstruction. Par rapport aux femmes, 

les hommes sont les plus touchés par le sous emploi  ou le 

chômage.  
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La probabilit® dô°tre en sous-emploi diminue avec lô©ge jusquôun 

certain seuil puis augmente significativement avec lô©ge ¨ partir 

de 55 ans et plus. Ceci traduirait le fait quôavec lô©ge, on se 

retrouve avec certains types dôemplois que lô©ge croissant ne 

permet plus dôexercer que sur des dur®es limit®es et que par 

ailleurs, on se retrouve oblig®s dôexercer tous types dôemplois 

pour faire face à la chute brutale de revenus.  

La probabilit® dô°tre au ch¹mage diminue avec lô©ge. Ce fait 

implique que les plus jeunes sont les plus touchés par le chômage. 

Aussi il traduit le fait que plus lô©ge augmente, plus les charges 

augmentent (exemple le mariage), obligeant les personnes à faire 

plus dôefforts pour trouver un emploi.   

A lôexception de la r®gion Ouest, les autres régions du pays sont 

moins touchées par le sous emploi par rapport au Nord, alors  que 

le chômage touche plus la Mairie de Bujumbura par rapport à 

dôautres r®gions si le Nord est pris comme r®f®rence. Par rapport 

au milieu urbain, le milieu rural est plus touché par le sous emploi 

et moins touché par le chômage. 
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Tableau 7 : Les déterminants du sous emploi global 

Variables Actif sous emploi Chômeur 

Constante  0,52*** (0,10)  -0,98***(0,23) 

Ratio de dépendance -0,14***(0,02) -0,12(0,05) 

Taille du ménage -0,06***(0,01) -0,01(0,02) 

Célibataire réf réf 

Marié monogame 0,16**(0,06) -0,86***(0,13) 

Marié polygame 0,3**(0,13) 0,2(0,34) 

Union libre 0,27***(0,09) -0,13(0,20) 

Veuf (veuve) 1,2***(0,11) -0,10(0,36) 

Divorcé 0,46***(0,13) 0,54*(0,27) 

Primaire  réf réf 

Sans niveau 0,03 (0,04) -0,49***(0,15) 

Secondaire 1er cycle -0,57***(0,10) 0,90***(0,17) 

Secondaire 2ème cycle -1,02***(0,08) 1,30***(0,13) 

Supérieur -1,23***(0,13) 0,60***(0,20) 

Femme réf réf 

Homme 0,65***(0,04) 0,24**(0,10) 

15-24ans réf réf 

25-34ans -0,01(0,06) -0,48***(0,12) 

35-44 ans -0,02 (0,07) -1,10***(0,2) 

45-54 ans 0,03(0,07) -0,93***(0,2) 

55- 64 ans 0,25*** (0,09) -1,35***(0,36) 

65 ans et + 0,37***39(0,11) -2,6***(1,0) 

 

 

 

 

 

 

 



59 
 

Nord réf réf 

Sud -0,24***(0,06) -0,54***(0,18) 

Centre  -0,16***(0,06) -0,34**(0,17) 

Est -0,42***(0,07) -0,54***(0,20) 

Ouest 0,17***(0,06) -0,45**(0,20) 

Buja Mairie  -0,30***(0,08) 0,54**(0,15) 

Urbain  réf réf 

Rural  0,08*(0,05) -1,0***(0,13) 

Log-vraisemblance:-0092 Pseudo R2 :0,1043     Number of obs : 13844 

Actif  occupé non sous employé est pris comme référence ; ** * Significatif au seuil de 1% ;  ** Significatif  

au seuil de 5% ; * significatif au seuil   de 10% ; ( ): écart-type 

Source : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 

 

5. Conclusion et implications de politiques économiques 

Lóobjectif de cette étude était de caractériser le chômage et le 

sous-emploi et de mettre en exergue les facteurs qui déterminent 

la situation dôune personne active sur le march® du travail 

burundais, c'est-à-dire qui entravent lóobtention dóun travail ou 

poussent en situation de sous emploi. Lóutilisation de mod¯les 

logistiques (binaire et multinomial) a permis dôidentifier ces 

facteurs.  

Il est ressorti de cette étude que les chances de trouver un emploi 

diminuent avec lôinstruction. Comparativement aux c®libataires, 

les personnes mariées, en union libre, veufs et divorcés 

augmentent leur chance dôacc®der ¨ un emploi mais aussi la 

probabilit® dô°tre sous employ®s. Ceci sôexplique en partie par le 

fait que la pression liées aux charges du ménages les poussent à 
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trouver un emploi, quelle que puisse être sa qualité, afin 

dôaccro´tre le revenu du m®nage.  

Le fait dô°tre une femme augmente les chances de devenir actives 

occup®es et aussi diminuent la probabilit® dô°tre en sous-emploi 

par rapport aux hommes. Aussi, la probabilit® dô°tre au ch¹mage 

diminue avec lô©ge. Ce qui traduit de nouveau, le fait quôavec 

lô©ge croissant, les charges du ménage augmentent et obligent à 

faire des efforts pour trouver un emploi.  Par contre, ¨ partir dôun 

certain seuil, lô©ge va avec la hausse du sous emploi, parce quôon 

se retrouve oblig®s dôexercer tous types dôemplois pour faire face 

à la chute brutale de revenus. Lô®tude a ®galement montre la 

diversit® des situations en mati¯res dôacc¯s ¨ lôemploi et de 

situation de sous emploi selon les régions.  

Lôensemble de ces r®sultats appelle ¨ la n®cessit® de placer 

davantage la probl®matique de lôemploi au cîur de des 

préoccupations de développement au Burundi. En effet, cette 

problématique figure parmi les éléments centraux du cadre 

stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP II 

2012-2016). Ainsi, une politique nationale de lôemploi a été 

®labor®e en 2013. Mais les effets en faveur de lôemploi sont 

encore peu perceptibles sur le terrain, la volonté politique ne se 

traduit pas encore en actes concrets.  

Lôam®lioration de lôacc¯s et de la qualit® de lôemploi passera par 

des actions de promotion de la croissance économique, qui va se 

répercuter dans tous les secteurs économiques et se traduire par 

leur développement.  Le développement de ces secteurs sera sans 
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nul doute une source de cr®ation dôemplois nouveaux.  Outre les 

objectifs globaux de soutien à la croissance, les politiques 

économiques doivent viser certaines actions spécifiques en 

direction de lôemploi.  

Premièrement, susciter les investissements tant nationaux 

quô®trangers, en renfor­ant un environnement des affaires propice 

à la sécurité des investisseurs et en assouplissant les conditions 

fiscales appliquées aux jeunes entreprises. 

Deuxi¯mement, la d®finition dôune véritable politique de 

développement industriel, qui permettrait de mettre en place des 

conditions attrayantes ¨ un plus grand nombre dôentreprises qui, 

en sôinstallant g®n®reraient des emplois salari®s. 

Troisièmement, un appui au secteur informel pour une meilleure 

valorisation de ce dernier, par le développement de nouvelles 

formations aptes à rendre plus optimale la production dans ce 

secteur et améliorer sa rentabilité. Les conditions fiscales doivent 

permettre à moyen terme, de faire migrer les micro-entreprises de 

lôinformel vers le formel.  

Quatri¯mement, lôadaptation de la formation aux besoins du 

marché du travail, notamment par le biais de formations 

qualifiantes. Il sôagit de ne plus se focaliser seulement sur 

lôenseignement g®n®ral, mais dô®tendre des  formations 

professionnelles ou techniques, des ®coles dôing®nieurs qui 

permettront aux jeunes dôacqu®rir les qualifications n®cessaires 

pour sôins®rer plus rapidement dans un emploi salari® ou ¨ titre 

indépendant. La collaboration étroite entre lôEtat et le secteur 
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privé est nécessaire, le secteur privé apportant le financement 

tandis que lôEtat mettant en place un cadre r®glementaire et 

institutionnel qui favorise le développement de la formation 

professionnelle et technique. 

Sixièmement, la facilitation de lôacc¯s au cr®dit pour le 

financement de lôauto emploi en g®n®ral et en particulier pour les 

jeunes et les femmes. Pour cela, lôEtat devrait envisager la mise 

en place dôun organisme sp®cialis® dans le financement de lôauto-

emploi des jeunes et des femmes. Cet organisme devra en outre 

accompagner les jeunes et les femmes dans leurs projets, au 

niveau des démarches de création et de gestion de (micro) 

entreprises.  

Septièmement, un renforcement du dynamisme du secteur 

agricole afin quôil offre des emplois plus durables et stables. Cela 

passerait par la r®solution de probl¯mes entravant lôacc¯s au 

capital productif afin dô®voluer vers une agriculture plus orient®es 

vers le marché.  

        

Limite de lô®tude  

 

M°me si lô®tude a permis dôarriver sur ces résultats, elle comporte 

quelques défis à relever : 

Les r®sultats sont vieux car ils r®sultent de lôenqu°te men®e en 

2013/2014  mais comme actuellement il nô ya pas les autres 

enqu°tes dôenvergure nationale qui ont suivi cette enqu°te, les 

résultats restent valables. Il faut signaler que lôInstitut de 
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Statistiques et dôEtudes Economiques du Burundi (ISTEEBU) est 

en  train  de préparer une autre enquête sur les conditions de vie 

de ménages où la collecte va débuter en janvier 2020.  Il sera une 

occasion pour les auteurs  dôactualiser les indicateurs du ch¹mage 

et du sous emploi et même de montrer le dynamisme de ces 

indicateurs. 
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Annexe1 : Les déterminants du sous emploi pour les actifs 

occupés dépendants salariés 

------------------------------------------------------------------------------ 

Sous employé |      Coef.   Std. Err.      z    P>|z|     [95% Conf. Interval] 

-------------+---------------------------------------------------------------- 

Ratio dép    |  -.0556175   .0461274    -1.21   0.228    -.1460255    .0347905 

Taille du mén|  -.0283839   .0179955    -1.58   0.115    -.0636544    .0068866 

Marié mono   |  -.0036304    .159533    -0.02   0.982    -.3163092    .3090485 

Marié poly   |   .1088847   .2505197     0.43   0.664     -.382125    .5998943 

Union libre  |   .1435172   .1960229     0.73   0.464    -.2406805    .5277149 

Veuve (veuf) |  -.0194531   .2045642    -0.10   0.924    -.4203917    .3814854 

Divorcé      |  -.2528968   .2403276    -1.05   0.293    -.7239302    .2181366 

Sans niveau  |   .0952023   .0742178     1.28   0.200    -.0502619    .2406665 

Secondaire 1 |  -.2221514    .184788    -1.20   0.229    -.5843293    .1400265 

Secondaire 2 |  -.2168569   .2635024    -0.82   0.411    -.7333122    .2995984 

Supérieur    |  -.4506486   .4340753    -1.04   0.299    -1.301421    .4001233 

Homme        |  -.3144027   .0871257    -3.61   0.000     -.485166   -.1436395 

25 ï 34 ans  |  -.1799423   .1307907    -1.38   0.169    -.4362874    .0764027 

35 ï 44 ans  |  -.1554688    .148074    -1.05   0.294    -.4456886    .1347509 

45 ï 54 ans  |  -.1991237   .1486463    -1.34   0.180    -.4904651    .0922178 

55 ï 64 ans  |   .0212214   .1624278     0.13   0.896    -.2971311     .339574 

65 et plus   |    .061273   .1899478     0.32   0.747    -.3110179    .4335638 

Sud          |   .0149931   .1124837     0.13   0.894    -.2054708     .235457 

Centre       |   .1255493   .1027579     1.22   0.222    -.0758525    .3269512 

Est          |  -.1397943   .1200442    -1.16   0.244    -.3750766     .095488 

Ouest        |  -.3057519   .1057195    -2.89   0.004    -.5129583   -.0985455 

Buja Mairie  |  -.1411217   .1652818    -0.85   0.393    -.4650681    .1828246 

Rural        |   .5066059   .0873104     5.80   0.000     .3354807    .6777311 

Privé formel |  -.3181445    .647871    -0.49   0.623    -1.587948    .9516593 

Industrie    |  -.3247574    .190977    -1.70   0.089    -.6990653    .0495506 

Commerce     |  -.7521049   .1197111    -6.28   0.000    -.9867344   -.5174754 

Service      |  -.3775171   .1825759    -2.07   0.039    -.7353594   -.0196749 

Constante    |   1.660935    .222316     7.47   0.000     1.225203    2.096666 

 Log-vraisemblance:-2767      Pseudo R2 :0,0442          Number of obs :5751  

Actif  occupé non sous employé  est pris comme référence 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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Annexe 2 : Les déterminants du sous emploi pour les actifs 

occupés  indépendants 

------------------------------------------------------------------------------ 

Sous emploi |      Coef.   Std. Err.      z    P>|z|     [95% Conf. Interval] 

-------------+---------------------------------------------------------------- 

Ratio dép    |   -.044089   .0441931    -1.00   0.318    -.1307059    .0425278 

Taille du mén|  -.0228959   .0191512    -1.20   0.232    -.0604316    .0146398 

Marié mono   |  -.1935742   .1251409    -1.55   0.122    -.4388459    .0516975 

Marié poly   |   .2036069   .3707271     0.55   0.583     -.523005    .9302187 

Union libre  |  -.2009031   .1991888    -1.01   0.313    -.5913061    .1894998 

Veuve (veuf) |   .0424878   .3109761     0.14   0.891    -.5670141    .6519897 

Divorcé      |  -.3764731   .3586688    -1.05   0.294    -1.079451    .3265049 

Sans niveau  |   .4022866    .115658     3.48   0.001     .1756011     .628972 

Secondaire 1 |  -.7855142   .1865068    -4.21   0.000    -1.151061   -.4199677 

Secondaire 2 |  -.8075312    .149386    -5.41   0.000    -1.100322   -.5147401 

Supérieur    |  -.6504741   .1801693    -3.61   0.000      -1.0036   -.2973486 

Homme        |  -.3003881   .1036643    -2.90   0.004    -.5035665   -.0972098 

25 ï 34 ans  |  -.0141422    .137408    -0.10   0.918    -.2834569    .2551726 

35 ï 44 ans  |  -.3427396   .1688561    -2.03   0.042    -.6736914   -.0117877 

45 ï 54 ans  |  -.4688594   .1890547    -2.48   0.013    -.8393998    -.098319 

55 ï 64 ans  |  -.4567533   .2346136    -1.95   0.052    -.9165875    .0030808 

65 et plus   |  -.0302889   .4020288    -0.08   0.940    -.8182508     .757673 

Sud          |  -.0405343   .1544834    -0.26   0.793    -.3433162    .2622477 

Centre       |   .1664856   .1550292     1.07   0.283    -.1373661    .4703372 

Est          |   -.007536   .1856763    -0.04   0.968    -.3714548    .3563828 

Ouest        |  -.0370372   .1514401    -0.24   0.807    -.3338543    .2597799 

Buja Mairie  |   .0492248   .1442952     0.34   0.733    -.2335886    .3320383 

Rural        |   .0804919   .1107539     0.73   0.467    -.1365818    .2975655 

Ese pu& para |  -.0943566   .1646444    -0.57   0.567    -.4170537    .2283405 

Privé formel |    -.47297   .2552436    -1.85   0.064    -.9732383    .0272983 

Informel     |   .2923761   .1463542     2.00   0.046     .0055271    .5792251 

Ménage       |   .6777802   .1866901     3.63   0.000     .3118745    1.043686 

Industrie    |  -.2533843   .1581023    -1.60   0.109     -.563259    .0564904 

Commerce     |   -.548827   .2053775    -2.67   0.008    -.9513595   -.1462946 

Service      |  -.3764893   .1439445    -2.62   0.009    -.6586152   -.0943633 

Constante    |   .9895236   .2955884     3.35   0.001     .4101809    1.568866 

 Log-vraisemblance:-1684           Pseudo R2 :0,1076       Number of obs :2728  

Actif  occupé non sous employé  est pris comme référence 

 

Source : Calcul des auteurs ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te ECVMB 2013-

2014 
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SOUTENABILITE DE LA DETTE PUBLIQUE 

EXTERIEURE DES PAYS DE LA CAE ET  

CRITERES DE CONVERGENCE 

MACROECONOMIQUE  

Par 

Frédéric NIMUBONA 

Résumé 

Ce travail étudie la soutenabilité de la dette publique extérieure 

des pays de la Communaut® de lôAfrique de lôEst et débouche sur 

le respect ex ante des critères de convergence de la future 

monnaie unique. Théoriquement, la dette est soutenable si le pays 

peut rembourser ¨ lô®ch®ance et sôil est ¨ mesure de continuer à 

faire face à ses autres engagements. Analytiquement, la dette est 

soutenable si les ratios de la dette convergent vers une limite finie. 

Les données utilisées proviennent de la base des données de la 

Banque Mondiale, « World Development Indicators » et portent 

sur la datte, le service de la dette, la charge dôint®r°t,  le PIB, le 

PNB et les exportations de chacun des pays de la Communauté de 

lôAfrique de lôEst.  Sur base des ces donn®es, on a construit les 

ratios de la dette.  On a fait également recours aux tests de racine 

unitaire et de Cointégration pour apprécier la soutenabilité et 

conclure sur le respect ex ante des critères de convergence 

macroéconomique. 

Ainsi, les r®sultats obtenus indiquent quô¨ partir de 2008,  le ratio 

de la dette au PIB pour tous les pays de la Communauté de 
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lôAfrique de lôEst  ®volue en dessous du plafond de 50% du PIB 

que recommandent les critères de convergence 

macroéconomique. Les résultats du test de cointégration, plus 

robustes que ceux relatifs au test de racine unitaire,  autorisent à 

conclure que la dette des pays de la Communaut® de lôAfrique de 

lôEst est soutenable sauf pour le Burundi. Ces r®sultats pr®sagent 

de bons fondamentaux de la future monnaie unique et par 

conséquent de sa stabilité. 

Mots clés : Soutenabilité, ratios de la dette, convergence. 

 

1. Introduction  

La soutenabilite de la dette correspond ¨ la situation dôun Etat 

dont le paiement du service de sa dette est assur® sans quôil ait 

particuli¯rement besoin dôajuster sa politique budg®taire dans 

lôavenir. Selon  IDA et FMI (2001), « On dira que la dette 

extérieure dôun pays est soutenable sôil peut honorer totalement 

ses obligations en termes de services de la dette sans recours à des 

restructurations de sa dette, sans accumulation dôarri®r®s et sans 

compromettre sa croissance ». La soutenabilité se caractérise par 

le fait quô¨ long terme, un rapport jug® pertinent entre la dette et 

un flux de ressources  (recettes publiques, exportations,é) reste 

stable [Raffinot, 1998]. Bref, la soutenabilité de la dette renvoie 

¨ la capacit® dôun pays ¨ assurer le service de sa dette publique 

sans compromettre les objectifs du développement à long terme. 

La dette publique est alors réputée soutenable, si son encours est 

inférieur à la valeur actualisée des futurs excédents primaires. 
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Sur le plan économique, il est intéressant dô®tudier la 

soutenabilité de la dette publique des pays de la Communauté de 

lôAfrique de lôEst (CAE), car les pays de cette communaut® 

envisagent cr®er une monnaie unique dôici 2024. La cr®ation 

dôune zone monétaire respecte un certain nombre de conditions 

en vue de la stabilité et de la viable de cette zone [Mundell, 1961]. 

Mais, parallèlement à cette volonté de création de monnaie 

unique, les faits stylisés des économies des pays de la CAE  

indiquent que : 

- les taux de croissance sont des plus faibles de lôAfrique 

subsaharienne ; 

- les taux dôexportations du Burundi et du Rwanda sont plus 

faibles et se situent à 10% de leurs PIB. Seuls le Kenya et 

la Tanzanie ont des taux stables et supérieurs à 20% du 

PIB. 

- Grâce aux mécanismes de remise de dette, notamment 

dans le cadre de la Politique Pays Pauvres Très Endettés 

(PPTE), les  pays de la CAE ont bénéficié de cette 

politique jusquô¨ plus de 50% de leurs dettes ext®rieures. 

Mais, avant la mise en îuvre de cette politique, leurs taux 

dôendettement  ®taient tr¯s ®lev®s, avoisinant m°me 100% 

du PIB vers les années 1990.  Ce qui devrait alors conduire 

ces pays ¨ sôimager ce que devrait °tre la dette  en 

lôabsence de lôinitiative PPTE ;  

- dans lôensemble, la CAE a enregistré une croissance réelle 

de 6,2% en moyenne en 2006. La Tanzanie a enregistré la 
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plus forte croissance, soit 6,7%, suivi de lôOuganda et le 

Rwanda  6,5% tandis que le Kenya et le Burundi ont 

enregistré 6,1% et 5,1% respectivement. 

Lôobjectif de ce travail est dôappr®cier la soutenabilit® de la dette 

ext®rieure des pays de la Communaut® de lôAfrique de lôEst. Cela 

permet de se prononcer sur le respect, ex ante, de certains critères 

de convergence macroéconomique ou le pacte  de stabilité de la 

future monnaie unique. Ainsi, à travers la première section, ce 

travail sôint®resse au contenu de la soutenabilit® et aux  conditions 

de soutenabilité. Dans  la deuxième section, il présente les 

caractéristiques  des économies des pays de la Communauté de 

lôAfrique de lôEst et dans la troisième section, ce travail apprécie 

la soutenabilité de la dette extérieure des pays de la Communauté 

de  lôAfrique de lôEst. 
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2. Soutenabilité de la dette publique extérieure et ses 

conditions 

Dans cette section, on différencie dôabord la solvabilit® et la 

soutenabilité. On étudie ensuite  les conditions de soutenabilité de 

la dette publique ext®rieure dôun pays. 

 

2.1. Soutenabilité vers Solvabilité de la dette 

La solvabilité et la soutenabilité sont des concepts qui peuvent 

prêter à des confusions.  Ils  permettent de caractériser la situation 

dôun pays par rapport ¨ ses possibilit®s et ¨ sa volont® de respecter 

ses engagements financiers.  

Un Etat d®biteur est dit  solvable si les exc®dents primaires 

actualis®s sont au moins ®quivalents ¨ la dette publique initiale 

[Agenor et Montiel, 1996,  Roubini, 2001]. La solvabilité 

caract®rise donc la situation financi¯re dôun pays capable de faire 

face ¨ ses engagements, côest ¨ dire que sa contrainte budg®taire 

intertemporelle est respectée. Cette contrainte budgétaire 

intertemporelle d®finit un sentier dô®quilibre de la dette, reliant le 

taux dôint®r°t et le taux de croissance de lô®conomie ¨ long terme 

avec les excédents primaires futurs actualisés. Deux variables 

apparaissent essentiellement : dôune part lôexc®dent primaire qui 

permet ¨ un Etat de d®gager les ressources pour faire face aux 

®ch®ances de remboursement et, dôautre part, le taux dôint®r°t 

repr®sentant la charge financi¯re pesant sur lôEtat.  

Le critère de solvabilité est un concept th®orique dôune port®e 

pratique limitée. En effet, il ne permet pas de déterminer un seuil 
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dôendettement de r®f®rence : en théorie, quel que soit le niveau 

initial de la dette, la contrainte budgétaire peut être respectée. Par 

ailleurs la solvabilité est un concept dont la dynamique est mal 

prise en compte dans un environnement incertain : un Etat 

solvable à une période donnée peut devenir insolvable à une autre 

p®riode  suite ¨ des chocs. D¯s lors, il est courant dôévoquer la 

soutenabilité de la dette qui va au-delà de la solvabilité. La dette 

publique nôest soutenable que dans la mesure o½ lôEtat est 

solvable. En revanche, lôEtat peut demeurer solvable alors que sa 

dette est insoutenable. 

La dette publique extérieure est dite soutenable si la politique 

menée peut être maintenue sans ajustement excessif dans le futur. 

La soutenabilit® de la dette suppose que lôEtat soit dôabord 

solvable, côest-à-dire que les créanciers aient un jugement positif 

sur sa liquidité ou sur sa capacité à rembourser et soit, ensuite, 

capable de faire face à ses diverses dépenses. Théoriquement, la 

solvabilit® exige que la dette finisse par sôannuler. En pratique, ce 

qui importe essentiellement, côest que le pays puisse continuer ¨ 

recevoir des financements extérieurs. 

Le crit¯re de soutenabilit® est quôun ratio d®termin® g®n®ralement 

par le rapport entre lôencours de la dette et le produit int®rieur brut  

tende vers une limite finie. Dans les modèles théoriques, on 

considère en général que ce critère est suffisant : le fait que les 

ratios dôendettement ne connaissent pas de tendance explosive 

suffirait ¨ sôassurer de la possibilit® de continuer ¨ sôendetter. 

Cependant, le plafond atteint en cas de soutenabilité peut être très 
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élevé et insupportable dans la mesure où il existe malgré tout un 

niveau minimal de consommation ou de d®penses publiques quôil 

faut pouvoir continuer ¨ assurer. Et lôanalyse de ce niveau 

minimal est difficile à mener sur le seul plan économique, car il 

dépend également de la capacité des gouvernements à faire 

accepter à leurs citoyens une réduction de leur niveau de vie.  

 

2.2 Conditions de soutenabilité de la dette publique extérieure 

La condition de soutenabilité de la dette extérieure part de 

lôexigence de satisfaire la contrainte budgétaire intertemporelle 

dôun pays donn®. Pour préciser cette condition, considérons le 

processus dôaccumulation de la dette ext®rieure, not®e tB , que 

lôon suppose libell®e en monnaie internationale (le dollar 

américain, par exemple), un taux dôint®r°t nominal supposé par 

commodité constant i, le solde commercial tNX  (en dollars) et le 

compte courant tCA. Lô®quation dôaccumulation de la dette 

sô®crit alors: 

ttttt CABNXBiB -=-+= ++ 11 )1(   (1) 

Pour un processus donné des recettes nettes dôexportations et un 

taux dôint®r°t nominal positif, lôexpression (1) implique une 

dynamique cumulative instable de la dette : côest lôeffet ç boule 

de neige » souvent invoqué en matière de dette publique. En 

revanche, une telle expression possède une solution stable vers 

lôavant (forward). Comme lôexpression (1) est v®rifi®e pour toutes 

les p®riodes et pour  i > 0, la r®solution vers lôavant permet 
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dôexprimer la valeur courante de la dette externe en termes de 

somme des valeurs escomptées futures des recettes nettes 

dôexportations et dôun terme de valeur r®siduelle actualis® de la 

dette ¨ lôinfini. 

La condition dôexistence dôune telle solution, qui assure en m°me 

temps lô®galit® entre la valeur courante de la dette et la valeur 

anticipée des surplus primaires dôexportations disponibles pour 

financer les intérêts et les remboursements éventuels, est la 

condition standard de transversalit®, ¨ savoir que lôanticipation 

aujourdôhui de la valeur actualis®e de la dette future sôannule 

quand lôhorizon j  tend vers lôinfini, soit en notant 1+tR  le facteur 

dôactualisation ( )ji+1 , on a donc: 

0/lim =++¤­ jtjttj RBE  (2) 

Cette condition de soutenabilité actuarielle impose simplement 

que, à long terme, la dette doit croitre moins vite que le taux 

dôint®r°t. En pratique, cette condition peut sôav®rer insuffisante 

quand le taux dôinternet exc¯de le taux de croissance  de 

lô®conomie, sot  gi > . Si la dette, et donc à long terme la charge 

dôint®r°ts, croit à un taux n  tel que ign <<  , la soutenabilité 

actuarielle est satisfaite, mais la charge de la dette croit plus vite 

que les ressources totales et finit donc par excéder ces  ressources. 

Pour cette raison, on adopte plutôt une notion de soutenabilité 

effective, imposant que tende, à long terme vers zéro, le rapport 

de la dette au volume des ressources permettant dôen assurer le 

service. Ce volume étant mesuré par le produit national brut Yt ou 
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encore par les recettes brutes dôexportations Xt, soit  alors la 

condition : 

0/lim/lim == +¤­++¤­ tjttjjtjttj XBEYBE  (3) 

Lô®mission de la dette publique est la cons®quence de lôexistence 

de déficits budgétaires pendant une certaine période. En 

revanche, en cas dôexc®dent des recettes fiscales sur les dépenses 

publiques (surplus budg®taire), lôEtat a la possibilit® de retirer un 

montant équivalent de la dette publique existante. 

Cette liaison entre lô®mission (ou le retrait) de dette publique et 

lô®tat du budget  ¨ chaque p®riode est exprim®e par ce qui est 

convenu dôappeler la contrainte budg®taire de lôEtat en termes de 

flux. Soient Bt l'encours de la dette publique, Gt les dépenses 

publiques hors intérêts et Tt le montant des impôts de la période 

t (toutes les variables sont nominales). Notons aussi par r le taux 

d'intérêt nominal de la dette publique (supposé invariable dans le 

temps). Les paiements d'intérêts sur la dette publique sont alors 

exprimés par 1-trB . La contrainte budgétaire de l'Etat en termes de 

flux s'exprime alors comme suit : 

ttttt TrBGBB -+=- -- 11   (4) 

Le membre de gauche de cette expression exprime la variation de 

la dette publique entre deux périodes successives. Le membre de 

droit correspond à un déficit ou à un surplus budgétaire selon que 

son signe est, respectivement, positif ou négatif.  

Définissons le taux d'inflation et le taux de croissance du revenu 

réel, respectivement, par :  



78 
 

1
1

-=
-t

t

p

p
p  et 1

1

-=
-t

t

y

y
g    (4) 

On peut alors définir 

( )( ) 1111 --++= tttt pypy gp  (5) 

En divisant lôexpression (4) par le revenu nominal tt py  et en 

réarrangeant les termes, on peut alors exprimer cette contrainte 

de manière équivalente comme suit : 

( )tttt gb
r

b t
gp

-+
++

+
= -1

1

1
  (6) 

Cette équation aux différences finies dôordre un exprime la 

dynamique du ratio dette/revenu, à la suite de la variation du 

déficit budgétaire primaire ( )ttg t- en pourcentage du PIB. On 

comprend bien que la dette publique sera sur une trajectoire stable 

ou instable selon que le coefficient
gp++

+

1

1 r
  est inférieur ou 

supérieur à l'unité. Deux cas sont alors à distinguer :  

Premier cas : gp+<r :  c'est-à-dire pg ->r , l'économie est 

sur un sentier de forte croissance où le taux de croissance du 

revenu excède le taux d'intérêt réel. Dans ce cas 

( )( )111 <+++ gpr . Le  ratio dette/revenu est sur une trajectoire 

stable quel que soit le déficit du budget primaire. Malgré 

lôaccroissement continu de la dette publique, le ratio dette/revenu 

ne sera pas sur une trajectoire explosive, dans la mesure où le taux 

de croissance du revenu réel est supérieur au taux de croissance 
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de la dette réelle( )pg ->r . Il y aura alors une valeur d'équilibre 

de la dette définie par : 

( )
( )t

pg

gp
-

--

++
= g

r
b

1
  (7) 

Il est remarquable que le ratio dette/revenu d'équilibre à long 

terme sera d'autant plus élevé que l'écart entre le taux de 

croissance et le taux d'intérêt réel est faible. Cependant, dans ce 

cas de figure de forte croissance, l'économie ne subit pas de 

contrainte de solvabilit® intertemporelle. En dôautres termes, le 

problème de soutenabilité de la dette publique ne se pose même 

pas. Un équilibre de ce type est souvent qualifié de situation de 

Ponzi. Lô®conomie peut financer les paiements dôint®r°ts sur sa 

dette en empruntant toujours davantage, sans quôelle soit 

confrontée à des contraintes de solvabilité. 

Deuxième cas :  pg -<r   : le taux de croissance est inférieur au 

taux d'intérêt réel et les forces stabilisatrices ne jouent plus. Le 

coefficient associé à 1-tb est sup®rieur ¨ lôunit® et le ratio 

dette/revenu est à priori sur une trajectoire explosive, donc 

insoutenable.  

Comment savoir si le ratio actuel dette/revenu est soutenable, 

compte tenu de la contrainte de solvabilité ? Cette question 

apparait parce que, en r®alit®, la marge de manîuvre des autorit®s 

en matière budgétaire est probablement beaucoup plus restreinte 

que ne lôimplique cette contrainte. Celle-ci sous entend que la 

soutenabilité de la dette est garantie si les excédents primaires 
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suffisants sont dégagés en contre partie de la dette publique 

existante. Or, justement, il est possible quôen raison du caractère 

incompressible de plusieurs cat®gories de d®penses de lôEtat et 

des limites à la hausse de la pression fiscale, les autorités ne soient 

pas en mesure de dégager des excédents primaires suffisants pour 

satisfaire la contrainte budgétaire intertemporelle. Dans ce cas, la 

dette publique (et en général la politique budgétaire) est 

insoutenable. Etant donné la structure du budget, il y a un 

accroissement des intérêts sur la dette publique sous forme de 

«  boule de neige », qui entraine tôt ou tard une explosion de la 

dette publique. Cela implique lôeffondrement de la confiance en 

capacit® de lôEtat ¨ servir sa dette et rend pratiquement impossible 

la poursuite du recours ¨ lôemprunt. 

Le seuil critique à partir duquel la dette publique devient 

insoutenable d®pend de toute ®vidence de la marge de manîuvre 

quôont les autorit®s ¨ g®n®rer des excédents budgétaires 

primaires. Notons à cet égard par maxt la pression fiscale 

maximale en pourcentage du revenu et par mg  le plancher 

incompressible de dépenses publiques hors intérêts en 

pourcentage du revenu. Lôexcédent primaire maximal que les 

autorités peuvent dégager est donc : 

maxmaxmax gZ -=t   (8) 

Comme Zmax constitue la borne supérieure des excédents 

primaires envisageables dans le futur, on peut lôins®rer dans le 

membre droit de la contrainte de solvabilité et définir le seuil 
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critique b* de solvabilité du ratio dette/revenu. Le critère de 

soutenabilité de la dette publique existant 1-tb  sô®crit alors : 

gp--
-¢-

r

Z
bbt

max*

1    (9) 

Comme le fait apparaitre ce résultat, la dette publique existante 

aura dôautant plus de chances dô°tre soutenable que lôexc®dent 

primaire maximal est ®lev®, que le taux dôint®r°t nominal r est 

faible, que la croissance gest forte et que lôinflation p est élevée. 

Une règle analogue de soutenabilité de la politique budgétaire 

peut °tre formul®e en termes de lôexc®dent budg®taire primaire

ttt gZ -=t . Considérons en fait une règle où tZ  est 

proportionnel à la dette publique existante ; 1-= tt bZ q . En 

remplaçant dans la contrainte budgétaire en termes de flux (8) on 

se rend compte que si le ratio dette/revenu doit être stabilisé, si 

bien que bt = bt-1, il faut que  

1
1

1
=-

++

+
q

gp

r
 

En isolant q, lôexc®dent budg®taire primaire qui assure la 

soutenabilit® de la dette publique sôexprime en fonction du ratio 

dette/revenu comme suit :  

1)
1

( -
++

--
= tt b

r
Z

gp

gp
    (9) 

Comme on peut le constater, la soutenabilité de la dette publique 

ne rend pas nécessaire un excédent du budget global, mais un 
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excédent est influencé dans le même sens par r, ˊ et g que le 

seuil b* de soutenabilité de la dette défini par (9).  

Le problème de soutenabilité est un problème qui a commencé à 

inqui®ter avec la crise de lôendettement des pays pauvres. Côest 

exactement dans la deuxième moitié des années 1980, surtout 

avec le processus dôint®gration,  que des recherches ce sont 

penchées sur ce sujet.  Ce travail présente les résultats les plus 

saillants.  

Lôapproche de Cohen (1986) consiste ¨ d®terminer des seuils 

théoriques qui seront rapprochés des seuils observés ou calculés. 

Cohen propose la balance courante non factorielle pour évaluer la 

capacité de remboursement dôun pays. Lôhypoth¯se de base de 

son modèle est que les entrées de fonds viennent combler un des 

trois écarts possibles dans une économie : le déficit en devises 

®trang¯res qui est ®gal ¨ lô®cart entre les importations et les 

exportations de biens et services ; la différence entre 

lôinvestissement et lô®pargne et  le d®ficit budg®taire de lôEtat. 

La formulation de son modèle tient compte du taux de croissance 

de la richesse dans la détermination du taux de solvabilité : cette 

formulation montre quôa long terme, la dette ext®rieure absorbe 

la totalit® de la richesse du d®biteur qui nôa pas la possibilit® de 

répudier sa dette. Cohen se penche sur la détermination du 

coefficient (b ) de la dette extérieure en pourcentage des 

exportations qui permettent  de rembourser la dette, ce coefficient 

est un indicateur de solvabilit® dôun Etat d®biteur. Côest en fait la 
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fraction dôexportations qui doit °tre n®cessairement allou®e au 

service de la dette extérieure pour que le pays soit déclaré 

solvable. Rappelons que la soutenabilité  exige  que la  solvabilité 

soit remplie. A partir de lôindice b , Cohen répartit les pays en 

trois groupes : 

%6<b , le pays est parfaitement solvable ; 

%]13%6[ -Íb , le pays est peu solvable ; 

%13>b , le pays est insolvable. 

Avec lôinitiative Pays Pauvres Tr¯s Endett®s, le seuil de 

solvabilité a été fixé  à 15%. 

Youmbi (2006) au Cameroun et de Bouhouche (2005) en Algérie 

se sont int®ress®s ¨ calculer lôindice b . Au Cameroun, pour la 

période 1980-2004 et compte tenue des valeurs du ratiob , la dette 

a été soutenable  en 1980 (14,6%), en 2003 (13,02%) et en 2004 

(10,08%) seulement. Le ratio ba atteint même des plafonds de 

36,7% en 1998 et 41,3% en 1999. Les travaux de Bouhouche pour 

lôAlg®rie, indiquent que lôindice de solvabilit® de Cohen se situe 

à 12,6% en 2004. Par conséquent la dette est soutenable. Cet 

indice sô®l¯ve ¨ 17,7% en 2003 et 21,68% en 2002. Il importe de 

signaler quôil ®tait pass® de 47,5% en 1998 ¨ 39,05% en 1999.  

Dans leur approche, Fève et Hénin (1998) proposent de passer de 

la soutenabilité actuarielle à la soutenabilité effective nette en 

consid®rant que lô®volution du ratio de la dette doit suivre un 

processus stationnaire. Pour cela, le rapport de la dette au volume 

des ressources permettant dôen assurer le service doit tendre, ¨ 
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long terme, vers zéro. Cependant, ces auteurs notent que les tests 

ADF, PP, etc, sont inefficaces sur des échantillons de moins de 

25 observations. En effet, la dette r®sulte dôun processus 

dôaccumulation des chocs pr®sentant une forte persistance. La 

conséquence est que la racine trouvée est quasiment unitaire. Un 

test de racine unitaire par la méthode traditionnelle va se heurter 

¨ des probl¯mes de faible puissance. A lôinverse et dans sa 

représentation moyenne mobile, le processus du ratio de la dette 

peut comporter une racine n®gative dôimportance non 

négligeable. Schwert (1989) montre que les tests de racine 

unitaire dans ces conditions sont sujets à une forte distorsion de 

taille. Pour toutes ces raisons, Fève et Hénin proposent une 

approche alternative appelée Feedback Augmented  Dickey 

Fuller (FADF) qui exploitent lôinformation apport®e par les séries 

de la dette et du solde courant, considérées conjointement. Leur 

approche consiste ¨ associer une ®quation dôaccumulation de la 

dette et une équation de réaction du solde courant. Dans cette 

optique, la dette extérieure et le solde du compte courant sont 

alternativement normalisés par le PIB et par les recettes 

dôexportations. 

Ces auteurs rapprochent ¨ lôanalyse uni vari®e de rejeter trop 

souvent la soutenabilit® lorsquôon teste le ratio dôendettement et 

de lôaccepter trop souvent lorsquôon lôapplique au solde extérieur 

courant. Selon F¯ve et H®nin, lôapproche bivari®e permet 

dôobtenir plus de pr®cision et de robustesse. Ainsi, sur le plan 

empirique, Fève et Hénin ont procède a une évaluation 
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économétrique de la soutenabilité de la dette extérieure de 12 pays 

en voie de d®veloppement (Argentine, Bresil, Cote dôIvoire, Inde, 

Indonésie, Corée du Sud, Mexique, Nigeria, Philippines, 

Thaillande, Turquie). Ils ont utilisé deux types de tests pour 

évaluer la contrainte la soutenabilité de la dette externe. 

Les tests univari®s les conduisent ¨ accepter lôhypoth¯se nulle de 

racine unitaire pour la dette rapportée au PNB nominal. Cette 

hypoth¯se est accept®e seulement pour la cote dôIvoire et lôInde 

lorsque la dette est rapportée aux exportations. La soutenabilité 

effective de la dette extérieure pour ces tests est alors globalement 

confirmée pour le ratio Dette/PNB et infirmée pour le ratio 

dette/exportations. Les tests bivariés modifient les résultats 

lorsque le PNB est encore retenu comme d®flateur. Lôhypoth¯se 

de stationnarit® est maintenant accept®e pour lôArgentine, 

lôIndon®sie, la Cor®e et le Mexique. En termes dôexportations, 

seule la dette ext®rieure de la cote dôIvoire nôest soutenable. 

Bardi, W. et Llorca, M. (2004), quant à eux, ont évalué 

empiriquement la soutenabilité de la dette extérieure de la 

Turquie sur la période 1970 - 2001. Les tests de racines unitaires 

des ratios dette externe aux exportations puis dette extérieure au 

compte courant indiquent la non stationnarité de ces ratios. Pour 

Bardi, W. et Llorca, cela suffit pour affirmer que la dette 

ext®rieure nôest pas soutenable au sens de P. F¯ve et P. H®nin.  

Une démarché similaire  a été empruntée par Chabossou (2017) 

pour le Bénin. Mais, en plus du test de racine unitaire, Chabossou  

a utilisé encore le test de coint®gration. Il a test® lôexistence de 
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racine unitaire sur les ratios déficit public/PIB et dette 

publique/PIB puis lôexistence de la relation de coint®gration entre 

les recettes globales  et les dépenses rapportées au PIB. Les 

résultats obtenus lui ont permis de conclure que la dette publique 

du B®nin nôest pas soutenable pour la p®riode de 1985-2015.  

Compte tenu des limités du modèle Fève et Hénin, Leachman et 

Francis (2000) proposent une méthode pour étudier la 

soutenabilité de la dette extérieure. Selon ces auteurs, les tests 

traditionnels de racine unitaire (autrement dit la condition de 

soutenabilit® effective) ne sont pas suffisants pour lôanalyse de la 

soutenabilité de la dette. En effet, la dette peut être soutenable 

même si le ratio dôendettement contient une racine unitaire. Ainsi, 

pour ces auteurs,  il suffit que la dette et les exportations soient 

liées par une relation de cointegration. Il faut donc, pour étudier 

la soutenabilit® de la dette ext®rieure, tester lôexistence dôune 

relation de cointegration entre la dette et les exportations à partir 

du test de Johansen (1991, 1995). Si la relation dô®quilibre de long 

terme existe entre ces deux variables, alors la dette externe est 

soutenable. Sinon, ces deux variables suivent une trajectoire 

divergente. 

Sur base de cette méthodologie, une évaluation économétrique 

effectuée encore par Bardi et Llorca (2004) en Turquie de 1970 à 

2001 prouve que les tests de cointegration de Johansen entre la 

dette extérieure et les exportations r®v¯lent lôabsence dôune 

relation de cointegration. Ce résultat implique que la dette 

extérieure est non soutenable au cours de la période considérée.  
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En somme, pour la Turquie, le test la stationnarité de P. Fève et 

P. Hénin (1998)  et le test de cointégration de Leachman et 

Francis (2000) conduisent au même résultat. 

2.3. Soutenabilité faible versus soutenabilité forte 

Dans la litt®rature, lôexamen de la relation de long terme entre les 

recettes et les dépenses a conduit à la distinction de deux types de 

soutenabilité à savoir la soutenabilité faible et la soutenabilité 

forte [Quintos, 1995, Mansour, 2012]. Lôexpression  ¨ base de 

laquelle Quintos (1995) a étudié la relation de long terme entre 

les recettes et les dépenses  est la suivante :  

ttt GT eba ++=   

où tT  représentent les recettes fiscales, tD les dépenses publiques 

y compris la charge de la dette, tele terme aléatoire et ala 

constante.  

- Si 1=b , le déficit public (ou la différence entre les 

recettes et les dépenses) est alors stationnaire et fluctue 

autour dôun niveau moyen constant. Dans ce cas, les 

recettes et les d®penses sôajustent compl¯tement et cela 

équivaut à la stationnarité de la série des d®ficits. Il sôagit 

alors dôune situation de soutenabilit® forte ; 

-  Si 10 <<b , les recettes évoluent dans le même sens que 

les dépenses dans le temps mais avec une amplitude 

moindre. Dans ce cas, la série des déficits n'est plus 

nécessairement stationnaire et le ratio dôendettement suit 

une marche aléatoire plus accentuée que lorsque les 
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recettes et les dépenses sont parfaitement cointégrées. Il 

sôagit alors dôune situation de soutenabilit® faible. Pour 

cela, étudier la cointégration  entre les recettes et les 

dépenses revient à tester directement la stationnarité de la 

série des déficits ; 

- Si 0=b , il nôexiste pas de relation de coint®gration entre 

les recettes et les dépenses. Il y a alors absence de 

soutenabilité de la dette. Plutôt, le déficit budgétaire serait 

de plus en plus creuser. 

 

En 1993, Wickens et Uctum ont régressé les recettes sur les 

dépenses pour analyser le degré de mobilisations des  recettes 

publiques )( tT  afin de financer les  dépenses )( tG , soit : 

ttt TG eb +=  

- Si  1=b , les recettes financent intégralement les 

dépenses ; 

-  Si 10 <<b , les recettes ne financent quôune partie des 

dépenses. Le recours ̈ lôemprunt permet de combler le 

déficit. 

 

En somme, ce travail emprunte le test de racine unitaire et le test 

de cointégration pour apprécier la soutenabilité de la dette des 

pays de la CAE. En effet, combiner ces tests permet de tirer  une 

conclusion pertinente. Cependant, avant dôappr®cier la 

soutanabilit®, il est importe dô®tudier les caract®ristiques des pays 
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de la CAE. Ce travail, nôinclut pas le Soudan du Sud car ce pays  

nôexiste quô¨ partir du 9 Juillet 2011. Les donn®es couvrant la 

période considérée (1980-2018) nôexistent pas pour ce pays. 

3. Caractéristiques des économies de la CAE  

Cette deuxi¯me section sôint®resse successivement aux 

indicateurs socio-économiques et à la dette des pays de la CAE.  

3.1. La CAE à travers les indicateurs socio-économiques 

Selon une étude faite par le FMI (2011), les pays membres de la 

CAE  sont parmi les pays dôAfrique subsaharienne qui ont 

enregistré des progrès au cours de cette dernière décennie. 

Toutefois, si dans les Etats de la CAE, le taux de croissance 

évolue à la hausse, il subsiste une grande hétérogénéité entre eux, 

sur le plan des revenus et des indicateurs sociaux. Le tableau 

suivant  indique certains indicateurs socio-économiques des pays 

de la CAE. 
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Tableau 1: Quelques indicateurs socio-économiques des pays de 

la CAE (2005-2009) 

Indicateurs Burundi Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie 

PIB nominal/hab.(en 

dollar US) 

164 762 525 533 517 

PIB réel/hab.(en dollar 

US) 

115 487 366 345 460 

Croissance du PIB (%) 1 3,3 7,5 7,6 5,8 

Croissance 

démographique (%) 

2,2 2,1 3,3 3,7 2,3 

Taux de mortalité infantile 

(pour 1000 naissances) 

101,3 54,8 78,4 70,4 68,4 

Taux dôalphab®tisation (% 

des plus de 15 ans) 

66,9 86,5 74,6 70,3 72,6 

Source : FMI (2011), « Perspectives économiques régionales : Afrique 

Subsaharienne », Paris, p.78 

 

Ce tableau indique que les indicateurs situent, en  général le 

Burundi, en dernière position par rapport aux autres pays de la 

CAE. En termes du PIB réel, le Kenya se trouve en première 

position tandis quôen termes de taux de croissance du PIB, côest 

lôOuganda. En 2009, la CAE avait un PIB nominal de 73,8 

milliards de dollars américains (FMI, 2011). La part la plus 

importante revenait au Kenya soit  41%  du total. Si lôon consid¯re 

le PIB réel par habitant, le Burundi était le pays le plus pauvre de 

la communauté avec seulement 115 dollars, ce qui représente 

28% de la moyenne établie à 412 dollars pour la région. Le Kenya 

était proche du niveau des pays à revenus intermédiaires. Le 
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Burundi, malgr® lôacc¯s gratuit ¨ lôenseignement fondamental et 

la gratuité des soins de santé pour la maternité et les enfants de 

moins de 5 ans, il réalise de mauvaises performances dans les 

secteurs éducation et santé. 

 

3.2. Evolution de la dette publique extérieure    des pays de la 

CAE 

Pour analyser le poids de la dette sur une économie, on recourt à 

certains indicateurs à savoir la dette globale, le service de la dette 

et la charge dôint®r°ts. Le meilleur moyen est de rapporter ces 

grandeurs au PNB, au PIB  ou encore aux exportations des biens 

et des services. Des niveaux très élevés de ces indicateurs révèlent 

un risque de défaut de paiement. Mais, il est difficile de préciser 

un seuil qui marque le passage ¨ une situation dôinsolvabilit®. Un 

tel seuil d®pend de la structure de lô®conomie qui sôendette. 

Dôune fa­on g®n®rale, le niveau de la dette publique extérieure est 

apprécié en fonction du calcul de six ratios à savoir la dette 

publique extérieure  sur le PNB, la dette publique extérieure sur 

le PIB au prix du marché, la dette publique extérieure  sur les 

exportations, le service de la dette sur les recettes dôexportations, 

le service de la dette sur le PNB et les charges dôint®r°ts sur les 

exportations. Les données utilisées sont tirées des statistiques de 

la Banque Mondiale « World Development Indacators » et 

couvrent la période 1980-2018. Les recettes et les dépenses ne 

figurent pas dans les estimations car la base de données ne 

contient que trop peu dôobservations relatives ¨ ces s®ries. Les 
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deux dernières années ne sont pas visibles sur les figures à cause 

de leur organisation. Lô®volution de ces ratios est illustrée sur la 

figure ci-dessous. 

Figure n°1 : Evolution du ratio dette aux exportations des pays de 

la CAE 
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Source : Auteur à partir  des données de la Banque Mondiale « World 

Development Indacators » 
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La figure précédente indique que : 

- le ratio dette publique extérieure aux exportations de biens 

et services converge vers une valeur de moins 200% à 

partir de 2005. Avant 2015, ce ratio dépassait 200% sauf 

pour  lôOuganda. Rappelons que le ratio dette aux 

exportations indique combien 100 unités monétaires tirées 

des exportations  permettent de rembourser la dette ; 

- le ratio dette publique  extérieure au PIB diminue 

progressivement à partir de 1989 pour se situer autour de 

20% pour tous les pays. Mais, ce ratio reste un peu élevé 

pour le Rwanda et le Kenya. Au sens de Raffinot, la dette 

est soutenable si le ratio dette au PIB tend vers une limite 

finie. La dette totale au PIB montre la part de la production 

intérieure pouvant être affectée au remboursement. Pour 

les pays en voie de développement, le PIB ne reflète pas 

correctement la capacité de remboursement à cause de 

lôimportante de lôautoconsommation ; 

- Le ratio dette extérieure au PNB baisse à partir de 1994.  

Mais, augmente légèrement entre 1998 et 2002 pour le 

Rwanda, lôOuganda et le Burundi. A partir de 2008, il 

reste inf®rieur ¨ 20% sauf pour lôOuganda. Le FMI 

consid¯re quôun pays est peu endett® quand ce ratio est 

inferieur à 30% et fortement endetté si ce ratio dépasse 

50% du PNB ; 

- Le ratio service de la dette aux exportations décroît dès 

1994. Ce ratio a toujours évolué, en général, en dessous 
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de 50%. Mais, il a dépassé cette valeur pour le Burundi 

entre 2002 et 2004. Le ratio service de la dette aux 

exportations prend en compte les conditions financières 

dont sont assorties les emprunts et les exportations qui 

fournisseurs des ressources pour le remboursement. Un 

pays est donc classé lourdement endetté si ce ratio dépasse 

30% .  

- Le ratio Service de la dette aux PNB évolue à la baisse et 

reste inférieur à 15% pour tous les pays. Il a connu un pic 

en 1993 pour le Kenya et en 2004 pour le Burundi ; 

- Le ratio charg® dôint®r°t aux exportations conna´t la m°me 

évolution que le ratio service de la dette aux exportations. 

Dans son évolution, il décroît et reste inférieur à 20%. 

Mais, il a augmenté pour le Burundi entre 2002 et 2004. 

En somme, cette figure indique, que tous les ratios suivent une 

évolution convergente. Cela conduit ces ratios vers une limite 

finie. Ce qui peut conduire à la soutenabilité de la dette des pays 

de la CAE. De plus, les pays de la CAE respectent, en général, le 

plafond de 50% du  ratio dette au PIB qui est un des critères de 

convergence macroéconomiques de la future zone monétaire. 

Cette évolution de la dette publique, à partir des années 2000 est 

influenc®e en quelque sorte par lôinitiative Pays Pauvres Tr¯s 

Endett®s. Lôinitiative PPTE, mise en place en 1996 et renforc®e 

en septembre 1999, est destinée à alléger la dette des pays très 

pauvres et tr¯s endett®s, avec le lôobjectif de rendre cette dette 

soutenable. 
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En juin 2005, le groupe des 8 (G-8) grands pays industrialisés a 

proposé que trois institutions multilatérales à savoir le FMI, 

lôAssociation internationale de d®veloppement (IDA) du Groupe 

de la Banque Mondiale et le Fonds africain de développement 

(FAD), annulent la totalité de leurs créances sur les pays qui ont 

atteint ou vont atteindre le point dôach¯vement. Ce dernier est un 

stade auquel un pays devient admissible à un allégement complet 

et irr®vocable de la dette. Lôinitiative PPTE a été complétée en 

2005 par lôInitiative dôAll¯gement de la Dette Multilat®rale 

(IADM) qui pr®voit lôannulation de la totalit® du stock de la dette 

envers  la Banque mondiale, le FMI et  la Banque Africaine de 

Développement [Agence Française de Développement, 2013]. 

Cette politique a entraîné la baisse de la dette publique extérieure. 

Jusquôen 2012, tous les pays de la CAE avaient d®j¨ atteint le 

point dôach¯vement pour finalement b®n®ficier de lôinitiative 

PPTE.  Cela explique alors, en partie,  la baisse tendancielle du 

stock de la dette pour ces pays. 

Dans ce contexte dôendettement, il est aussi important dôanalyser 

la capacit® de remboursement dôun pays ¨ partir de ses 

exportations, surtout quôon rembourse en monnaie ®trang¯re. 

Côest pour cela quôon ®tudie lô®volution simultanée de la dette 

publique extérieure, du PIB  et des exportations. Cette évolution 

est présentée sur la figure suivante. 

Figure n°2 :Evolution de la dette, du PIB et des exportations, en 

millions de dollars USA 
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Source : Auteur à partir  des données de la Banque Mondiale « World 

Development Indacators » 

 

A travers cette figure, on observe que pour le Burundi, à partir de 

2008, la dette chute brusquement de 3,27% puis de 68,12% en 

2009 et reste stationnaire autour de 500 millions  les années qui 

suivent. Contrairement à cette situation, le PIB continue à croitre. 

Les exportations restent très inférieures à la dette. Pour les autres 

pays de la CAE, la dette publique, le PIB et les exportations 

évoluent, en général, dans le même sens et les exportations restent 

aussi inf®rieures ¨ la dette. En dôautres termes, les pays de la CAE 

ne peuvent pas rembourser  leurs dettes extérieures grâce 

uniquement à  leurs exportations. 

 

Lôanalyse pr®c®dente indique une ®volution parall¯le du PIB, des 
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conclure sur la soutenabilité de la dette des pays de la CAE. Mais, 

pour ne pas se fier aux seuls résultats graphiques, il est important 

de compléter cette analyse basée sur les graphiques par une 

analyse économétrique.  

 

4. Appréciation de la soutenabilité de la dette des pays de la 

CAE 

Dans cette section, on se sert des approches, dôune part, de F¯ve 

et Henin et, dôautre part, de Leachman et Francis. En dôautres 

termes, la soutenabilité est appréciée sur base des tests de racine 

unitaire et de cointégration. 

 

4.1. Appréciation de la soutenabilité de la dette à partir du 

test de racine unitaire  

Dans ce paragraphe, côest lôapproche de F¯ve et Henin (1998) qui 

est utilisée. En effet, pour ces auteurs,  la dette publique extérieure 

est soutenable si, à long terme, les ratios tt PIBDE  (ratio dette 

publique extérieure au PIB) et tt XDE  (ratio dette publique 

extérieure aux exportations) sont stationnaires en niveau.  

Ainsi, on test lôhypoth¯se nulle 0H  dôexistence de racine unitaire 

ou de non stationnarit® contre lôhypoth¯se alternative1H  

dôabsence de racine unitaire ou de stationnarit®. Ce sont les tests 

de Augmented Dickey Fuller (ADF) et de  Philippe et Perron (PP) 

qui sont utilisés. Le tableau suivant indique les résultats des tests 



102 
 

de racine unitaire en niveau sur les ratios tt PIBDE  et tt XDE

. 
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Tableau n°2 : Résultats du test de racine unitaire en niveau 

Variables  Test ADF  Valeur tabulée 
 

PP Valeur tabulée 
 

Pays 

    Vc 1% 5%  Stationnarité Vc 1% 5%  Stationnarité 

B
u

ru
n

d
i 

DE/PIB 

Constante -0,996 -3,616 -2,941 Non -1,159 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -1,188 -4,219 -3,533 Non -1,224 -4,219 -3,533 Non 

Aucune -0,545 -2,627 -1,950 Non -0,632 -2,627 -1,950 Non 

DE/X 

Constante -1,551 -3,616 -2,941 Non -1,553 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -1,487 -4,219 -3,533 Non -1,408 -4,219 -4,219 Non 

Aucune -0,964 -2,627 -1,950 Non -0,922 -2,627 -1,950 Non 

Variables  Test ADF  Valeur tabulée Stationnarité PP Valeur tabulée Stationnarité  

    Vc 1% 5%   Vc 1% 5%   

K
e

n
y
a 

DE/PIB 

Constante -1,321 -3,616 -2,941 Non -1,415 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -2,560 -4,219 -3,533 Non -2,164 -4,219 -3,533 Non 

Aucune -0,489 -2,627 -1,950 Non -0,489 -2,627 -1,950 Non 

DE/X 

Constante -1,106 -3,616 -2,941 Non -1,469 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -0,973 -4,219 -3,533 Non -1,434 -4,219 -4,219 Non 

Aucune 0,420 -2,627 -1,950 Non 0,264 -2,627 -1,950 Non 
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Variables  Test ADF  Valeur tabulée Stationnarité PP Valeur tabulée Stationnarité  

    Vc 1% 5%   Vc 1% 5%   

O
u

g
a

n
d

a 

DE/PIB 

Constante -2,048 -3,616 -2,941 Non -1,585 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -2,282 -4,219 -3,533 Non -1,689 -4,219 -3,533 Non 

Aucune -0,965 -2,627 -1,950 Non -0,965 -2,627 -1,950 Non 

DE/X 

Constante -1,812 -3,616 -2,941 Non -2,003 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -3,057 -4,219 -3,533 Non -2,203 -4,219 -4,219 Non 

Aucune -1,079 -2,627 -1,950 Non -1,169 -2,627 -1,950 Non 

Variables  Test ADF  Valeur tabulée Stationnarité PP Valeur tabulée Stationnarité 

R
w

a
n

d
a 

    Vc 1% 5%   Vc 1% 5%   

DE/PIB 

Constante -2,222 -3,616 -2,941 Non -2,148 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -2,186 -4,219 -3,533 Non -2,104 -4,219 -3,533 Non 

Aucune -1,051 -2,627 -1,950 Non -0,943 -2,627 -1,950 Non 

DE/X 

Constante -1,596 -3,616 -2,941 Non -1,608 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -1,616 -4,219 -3,533 Non -1,601 -4,219 -4,219 Non 

Aucune -1,009 -2,627 -1,950 Non -1,026 -2,627 -1,950 Non 
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Variables  Test ADF  Valeur tabulée Stationnarité PP Valeur critique Stationnarité 

T
a

n
z
a

n
ie 

     Vc 1% 5%    Vc 1% 5%   

DE/PIB 

Constante -4,676 -3,616 -2,941 Oui -3,421 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -4,778 -4,219 -3,533 Oui -3,342 -4,219 -3,533 Non 

Aucune -1,874 -2,627 -1,950 Non -1,925 -2,627 -1,950 Non 

DE/X 

Constante -1,130 -3,616 -2,941 Non -1,145 -3,616 -2,941 Non 

Trend et constante -2,890 -4,219 -3,533 Non -2,849 -4,219 -4,219 Non 

Aucune -0,836 -2,627 -1,950 Non -0,807 -2,627 -1,950 Non 

Source : Calculs de lôauteur ¨ partir  des donn®es de la Banque Mondiale ç World Development Indacators » 
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Dans la conduite du test de racine unitaire, on nôaccepte pas 

lôhypoth¯se nulle 0H (non stationnarité) si la valeur calculée (cv

) est inférieure à la valeur tabulée. Par contre, on accepte 

lôhypoth¯se nulle si la valeur calculée ( cv ) est supérieure à la 

valeur tabulée. Ainsi, on regard des  résultats présentés dans le 

tableau qui précède, on observe que les valeurs calculées des tests 

ADF  et PP sont supérieures aux valeurs tabulées, aux seuils de 

1% et de 5%. Le test PP étant plus robuste que le test ADF, on 

accepte, pour tous les pays, lôhypoth¯se nulle. En dôautres termes 

les ratios tt PIBDE  et tt XDE  ne sont pas stationnaires en 

niveau. Ces résultats signifient que la dette  publique extérieure 

des pays de la CAE nôest pas  soutenable. Les tests statistiques 

priment sur les représentations graphiques. 

4.2. Appréciation de la soutenabilité de la dette à partir du 

test de cointégration  

Ce travail utilise de plus lôapproche de Leachman et Francis pour 

mieux tester la soutenabilité de la dette. En effet, contrairement à 

F¯ve et Henin qui adoptent lôapproche de stationnarit®, Leachman 

et Francis recommandent la prise en compte de la relation de long 

terme, côest-à-dire la relation de cointégration pour se prononcer 

sur la soutenabilit® de la dette.  Il sôagit de la cointégration entre 

la dette et le PIB dôun c¹t® et entre la dette et les exportations dôun 

autre côté.  

En effet, lôutilisation du test de racine unitaire pour ®tudier la 

soutenabilité, conduit à une probabilité très élevée de trouver  
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dans les ratios tt PIBDE  et tt XDE  une racine quasiment 

unitaire. En dôautres termes, un test par la m®thode traditionnelle 

(test de racine unitaire) se heurter, dans cette situation, à des 

problèmes de faible puissance. Leachman et Francis reprochent à 

ce test de conduire trop souvent au rejeter de la soutenabilite 

lorsquôon teste les ratios dôendettement. Côest ce que confirment 

dôailleurs les r®sultats qui pr®c¯dent. 

Compte tenu de ces limites que pr®sente lôapproche de racine 

unitaire, Leachman et Francis proposent le test de cointégration. 

En effet, la dette r®sulte dôun processus dôaccumulation des chocs 

présentant une forte persistance dans le temps. Il faut donc tester 

lôexistence dôune relation de cointegration, avec le test de 

Johensen,  entre la dette et le PIB et entre la dette et les 

exportations pour conclure sur la soutenabilité. Dans ce travail, 

on utilise le test de cointégration de Johensen (1988). En effet, ce 

test peut être utilisé si les séries sont intégrées du même ordre ou 

si elles sont int®gr®es mais dôordres diff®rents. Les résultats du 

test de cointégration sont présentés au tableau ci-dessous. 
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Tableau n°4: Résultats du test de Cointégration de Johensen 

 

 

Data Trend: None None Linear Linear 

Quadrat

ic 

Data 

Trend: None None Linear Linear Quadratic 

Test Type 

No 

Intercept 

Intercep

t 

Intercep

t 

Intercep

t 

Intercep

t 

Test 

Type 

No 

Intercept 

Intercep

t Intercept 

Interce

pt Intercept 

  No Trend 

No 

Trend 

No 

Trend Trend Trend   No Trend 

No 

Trend No Trend Trend Trend 

Series: DEBurund  PIBBurundi , Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Series: DEOuganda  XOuganda,,Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Trace 0 0 0 0 0 Trace 1 0 0 0 0 

Max-Eig 0 0 0 0 0 Max-Eig 1 0 0 0 0 

Series: DEBurundi  XBurundi, Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Series: DERwanda PIBRwanda, Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Trace 0 0 0 0 0 Trace 1 1 1 0 0 

Max-Eig 0 0 0 0 0 Max-Eig 1 1 1 0 0 
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Series: PIBKenya DEKenya, Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Series: DERwanda XRwanda, Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Trace 1 1 1 1 1 Trace 1 0 0 0 0 

Max-Eig 1 1 1 1 1 Max-Eig 1 0 0 0 0 

Series: DEKenya XKenya, Included observations: 37, Lags interval: 

1 to 1 

Series: DETanzanie  PIBTanzanie , Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Trace 1 1 1 1 1 Trace 1 0 0 0 0 

Max-Eig 1 1 1 1 1 Max-Eig 1 1 0 0 0 

Series: DEOuaganda PIBOuganda, Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Series: DETanzanie  XTanzanie , Included observations: 37, Lags 

interval: 1 to 1 

Trace 1 0 0 0 0 Trace 0 0 2 1 2 

Max-Eig 1 0 0 0 0 Max-Eig 0 0 0 1 2 

*Critical values based on Micknnon-Haug-Michelis (1999) 

Source : Calculs de lôauteur ¨ partir  des donn®es de la Banque Mondiale ç World Development Indacators » 
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Les résultats obtenus avec le test de cointégration de Johansen 

montrent : 

- dans le cas du Burundi, quôil nôexiste aucune relation de 

cointégration ni entre la dette et le PIB, ni entre la dette et 

les exportations. La dette ext®rieure du Burundi nôest pas 

donc soutenable  sur la période 1980-2018; 

- dans les cas du Kenya, de lôOuganda, de Rwanda et de la 

Tanzanie, il y a au moins une relation de cointégration, 

dôune part,  entre la dette et le PIB et, dôautre part, entre la 

dette et les exportations. Ces résultats permettent de 

conclure sur la soutenabilité de la dette publique  

ext®rieure du Kenya, de lôOuganda, du Rwanda et de la 

Tanzanie. 

Ces résultats étaient prévisibles au regard des graphiques 1 et 2. 

Graphiquement, même pour le Burundi, on observe une évolution 

parallèle entre la dette, le PIB et les exportations.  
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5. Conclusion  

Lôobjectif de ce travail ®tait dôappr®cier la soutenabilit® des pays 

de la Communaut® de lôAfrique de lôEst. Cette appr®ciation 

permet de conclure sur le respect ex ante du pacte de stabilité de 

la future monnaie unique, prévue en 2024.  

Les résultats graphiques et le test de cointégration conduisent à la 

même conclusion, sauf dans le cas du Burundi.  Compte tenu des 

limites de la méthode basée sur le test de racine unitaire et du 

caractère de la dette accumulateur des chocs persistants dans le 

temps, les résultats auxquels on aboutit avec le test de 

conitégration sont plus robustes que ceux obtenus avec le test de 

racine unitaire. Dôo½, except® le cas du Burundi,  la dette publique 

extérieure des pays de la Communauté de lôAfrique de lôEst est 

soutenable.  

La dette en pourcentage du PIB évolue, à partir des années 2000,  

vers une valeur inférieure à 50%. Les critères de convergences 

(pacte de stabilité) de la future monnaie recommandent pour 

chaque pays un ratio dôendettement inférieur à 50% du PIB. Ex 

ante, tous les pays de la Communaut® de lôAfrique de lôEst 

respectent ce critère. Ces résultats militent en faveur de la création 

effective et de la stabilité de la future monnaie unique de la 

Communaut® de lôAfrique de lôEst.  

Mais, au-delà de ces résultats encourageant, quelques questions 

sôopposent encore. Par exemple que deviendrait la soutenabilit® 

de la dette publique en tenant compte de lôusage, des origines, du 

coût de la dette et  du niveau de corruption ? Quôen est-il de la 
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soutenabilité de la dette publique totale ?  Si on fait recours à une 

autre m®thode dôestimation, la dette publique resterait toujours 

soutenable ?   

Ainsi, au regard de ces résultats, il semble important pour les 

responsables de politiques économiques : 

- dôutiliser la dette  dans le financement des projets plus 

rentables à base desquels chaque pays pourra constituer 

de lô®pargne int®rieure plus importante; 

- dôorienter la dette dans le financement des 

investissements permettant dôaccro´tre les exportations. 
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SEXE DU CHEF DE MENAGE ET INEGALITES 

ECONOMIQUES AU BURUNDI  

Par 

Michel Armel NDAYIKEZA1 

& 

Prudence DUNIA2 

Résumé 

Cette étude analyse les inégalités de richesse entre les ménages 

dont le chef est une femme et les ménages dont le chef est un 

homme au Burundi. Elle utilise les données de la base EDS III de 

2017, qui sont analys®es ¨ lôaide dôun mod¯le logistique. Nous 

constatons que les ménages dirigés par une femme sont en 

moyenne moins riches par rapport aux ménages dirigés par un 

homme. Nous trouvons que cet ®cart nôest pas expliqu® par le 

niveau dôinstruction. Contrairement ¨ certains a priori, nous 

trouvons que les ménages avec une cheffe de ménage mariée sont 

environ deux fois plus aisés que les ménages avec un chef de 

m®nage mari®. Ces r®sultats sugg¯rent quôun ciblage des m®nages 

dirigés par les femmes dans le but de réduire la pauvreté devrait 

se concentrer sur les cheffes de ménages veuves, divorcées ou 

jamais mariées plutôt que celles qui sont mariées. 

 

 
1Université du BURUNDI. michel.ndayikeza@ub.edu.bi 
 
2 ISTEEBU. dunprudence@gmail.com 
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Mots clés : Inégalités économiques, Sexe du chef de ménage, 

modèle logistique, Burundi. 

 

1. Introduction  

Le Burundi compte aujourdôhui 29% de ménages dont le chef est 

une femme, contre 26% en 2010 (EDS II, 2010 et EDS III, 2017). 

En plus de renseigner sur les inégalités de genre, ces 

chiffresrenseignentles décideurs sur une dynamique de la 

pauvreté potentiellement négative. En effet, les ménages dirigés 

par des femmes sont souvent classés parmi «les plus pauvres des 

pauvres» (Milazzoetvan de Walle, 2017)car elles sont seules à 

diriger un ménage en plus de subir différentes sortes de 

discriminations liées au genre. Côest notamment le cas des 

femmes qui perdent lôacc¯s aux biens de la famille apr¯s le 

divorce ou la mort du mari. 

 Mais ce nôest pas toujours vrai que les m®nages dont le chef est 

une femme (ci-après MCFs) sont plus pauvres que les ménages 

dont le chef est un homme (ci-après MCHs), comme le montre les 

études menées dans différents pays (Lampietti et Stalker, 

2000 ;Quisumbing et al., 2001). Ces résultats ne sont pas étonnant 

dans la mesure où les femmes chefs de ménage constituent un 

groupe hétérogène, comprenant les veuves, les femmes divorcées, 

séparées ou abandonnées, les femmes mariées ayant un mari non 

résident (polygame ou migrant), les femmes et les mères 

célibataires. Au Burundi en particulier, une partie importante des 

MCFs sont dirigés par les femmes (30%) en raison du fait quele 



117 
 

mari est parti travaillé ailleurs. Des études réalisées en Ouganda 

(Appleton, 1996) et au Zimbabwe (Horrell et Krishnan, 2007) ont 

montré que cette dernière catégorie de ménages est au contraire 

relativement riche. Néanmoins, la plupart de femmes cheffes de 

ménages sont des veuves (50%) et les autres sont divorcées (14%) 

ou jamais mariées (5%) (EDS III, 2017), des catégories 

vraisemblablement plus vulnérables. 

Les études précédentes sur la problématique ont également 

montr® lôimportance de distinguer différents types de MCFs selon 

le statut matrimonial de la femme. Côest le cas notamment 

dôAppleton (1996) et (Milazzoet van de Walle, 2017).  Dans le 

contexte du Burundi où les femmes peuvent perdre une partie des 

biens de la famille lorsquôelles quittent ou perdent leur mari au 

profit de la famille du mari, lôanalyse se doit de prendre en compte 

cette importance accord®e ¨ la lign®e plut¹t quôaux liens 

conjugaux. Pour ce faire, nous faisons lôhypoth¯se que le niveau 

dôinstruction est corrélé avec la probabilité pour la femme de 

perdre une partie des biens familiaux lorsquôelle se retrouve seule. 

Lôhypoth¯se sous-jacente est que les femmes instruites sont plus 

émancipées et de surcroît peuvent défendre mieux leurs droits que 

les femmes non instruites. Si ce raisonnement est correct, on 

devrait voir les inégalités entre MCFs et MCHs se réduire 

lorsquôon compare les cat®gories poss®dant un niveau 

dôinstruction plus ®lev®. 

Lôobjectif g®n®ral de cette ®tude est dôanalyser lôeffet du sexe du 

chef de ménage sur la richessede celui-ci.Plus spécifiquement, 
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nous étudions les différencesde richesse, mesurée en termes de 

biens que possède un ménage, entre les ménages dirigés par les 

femmes et les ménages dirigés par les hommes selon le niveau 

dôinstruction et le statut matrimonial du ou de la cheffe. Nous 

partons de deux hypothèses : (1) les différences hommes femmes 

se r®duisent avec le niveau dôinstruction ; (2) les ménages où le 

chef est une femme car le mari est parti travailler ailleurs sont 

relativement avantagés par rapport aux cas de divorce et de 

veuvage. 

Nos résultats montrent que : (1) les MCHs sont en moyenne plus 

riches que les MCFs ; (2) pour un m°me niveau dôinstruction et 

un même statut matrimonial, les écarts entre MCFs et MCHs ne 

sont pas significatifs, sauf pour les cas de ménages dirigés par les 

femmes mariées. Pour cette dernière catégorie, les MCFs ont 

presque deux fois plus de chances dô°tre dans les deux quintiles 

les plus riches par rapport aux MCHs, lorsque la comparaison se 

fait pour les chefs mari®s uniquement. Ceci pourrait sôexpliquer 

par le fait que les femmes chefs de ménages mariés reçoivent des 

transferts de la part de leurs maris partis travailler ailleurs. Mais 

cela ne suffit pas pour expliquer cet écart important car ici la 

comparaison se fait essentiellement entre des ménages avec une 

cheffe « toute seule » et des ménages avec deux partenaires. Il se 

pourrait donc que lô®cart soit en outre expliqu® par une meilleure 

gestion des femmes des revenus du ménage par rapport aux 

hommes. 
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Ces r®sultats sugg¯rent que lôEtat Burundais et les organisations 

non étatiques impliquées dans la lutte contre les inégalités de 

genre et plus g®n®ralement dans lô®limination de la pauvret® 

devraient se focaliser sur les catégories de femmes cheffes de 

ménages qui sont veuves, divorcées ou jamais mariées, plutôt que 

celles qui sont mariés. 

La suite de lôarticle sôarticule comme suit. La section suivante 

pr®sente le contexte et la justification de lô®tude.La revue de la 

littérature est exposée dans la section 3.  Nous faisons une analyse 

descriptive dans la section 4 et une analyse multivariée dans la 

section 5. Enfin, la section 6 conclue. 

 

2. Contexte et justification 

Le recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat du 

Burundi de 2008 montre que la population burundaise est 

constituée de 49% de personnes de sexe féminin et 51% de sexe 

masculin (RGPH, 2008). Cette constatation qui peut paraître 

évidente est néanmoins importante car, pour garantir le succès 

de programmes de développement, il faut que les avantages du 

développement atteignent aussi bien les femmes que les 

hommes, les filles que les garçons. La mesure dans laquelle les 

avantages du développement atteindront les individus des deux 

sexes, c'est-à-dire les deux moitiés de la population, dépendra, 

en grande partie, de la place des genres et des relations entre 

genres dans la société. La notion de genre ne fait pas seulement 

référence au sexe de l'individu, d'un point de vue biologique, 
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mais aussi aux différents rôles, droits et obligations attribuées 

par la société aux caractéristiques des individus de sexe masculin 

ou féminin.  

Lô®galit® de genre est lô®tat dans lequel lôacc¯s aux droits ou aux 

opportunités nôest pas affect® par lôidentit® sexuelle, 

lôexpression sexuelle ou lôorientation sexuelle. Il sôagit dôun 

environnement où tout le monde a accès aux mêmes opportunités 

et droits dans chaque secteur et à chaque niveau de la société, y 

compris en ce qui concerne la participation économique et la 

prise de d®cision. Lô®galit® de genre côest aussi quand les 

différents comportements, aspirations, besoins et perspectives de 

tous sont considérés et valorisés. 

Plusieurs ®tudes et rapports ont montr® quôen Afrique, les rôles 

définis pour les femmes sont subordonnés à ceux définis pour les 

hommes (PNUD, 2016). Les femmes ont des droits moindres ou 

des droits moins émancipateurs que ceux des hommes et leurs 

obligations sont plus restrictives que celles des hommes. Des 

relations inégales entre les genres signifient non seulement que 

les hommes possèdent et exercent un pouvoir plus important que 

les femmes dans tous les domaines, mais également qu'ils ont le 

pouvoir culturel et souvent légal sur les femmes et qu'ils 

disposent d'un contrôle et d'un accès aux ressources et à 

l'information plus important que les femmes. 

Les conclusions du Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD), dans son rapport de 2016 sur le 

développement humain en Afrique, évaluent les effets 

https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
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économiques de ces disparités hommes-femmes à 95 milliards 

de dollars par an en moyenne en Afrique subsaharienne(PNUD, 

2016). Pour l'instance onusienne, combler les écarts entre 

hommes et femmes sur le march® du travail, dans lô®ducation et 

dans la santé est "un impératif pour le développement" de la 

sous-région.  

 

Les relations inégalitaires entre les genres sous-tendent également 

la nécessité de donner du pouvoir aux femmes. Le pouvoir 

d'action des femmes est un concept relativement nouveau qui 

attire l'attention sur le niveau de contrôle que les femmes ont sur 

leur propre vie et environnement ainsi que sur la vie de ceux dont 

elles ont la charge, comme leurs enfants. Les mesures du pouvoir 

d'action des femmes au niveau du ménage et au niveau individuel 

incluent la participation des femmes dans la prise de décision au 

niveau du ménage, le contrôle par les femmes de leurs revenus et 

de leurs biens, les relations égalitaires entre époux et les attitudes 

qui reflètent l'auto-efficacité, l'auto-valorisation et le rejet des 

rôles et des droits basés sur le genre. 

 

A lô®poque o½ beaucoup dô®tudes ont montré que les inégalités 

entre les femmes et les hommes, quôelles soient sociales, 

économiques ou éducatives, pèsent sur la croissance économique 

de nombreux pays du continent, il y a lieu de se poser la question 

sur la situation au Burundi. Cette question est pertinente dôautant 

https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
https://www.jeuneafrique.com/352684/societe/pnud-disparites-de-genre-coutent-95-milliards-de-dollars-an-a-lafrique-subsaharienne/
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plus que dans le Plan National de Développement 2017-20283le 

Burundi nôa pas oubli® la dimension genre, notamment en 

renfor­ant son engagement ¨ ®liminer les in®galit®s et lôexclusion 

liées au genre en actualisant la Politique Nationale Genre de 2003. 

Danslôanalyse qui suit, nous partons de lôhypoth¯se quôil y a 

absence dôinclusion durable des femmes burundaises dans la 

sph¯re ®conomique et par cons®quent, les m®nages quôelles 

dirigent sont susceptibles de vivre dans la précarité.  

 

3. Revue de la littérature 

Les femmes chefs de ménage constituent un groupe diversifié. 

Tous les ménages dont le chef est une femme ne devraient donc 

pas être systématiquement plus désavantagés que les ménages 

dont le chef est un homme. Les études précédentes ont montré 

dôune part que les m®nages dirig®s par une veuve sont 

relativement pauvres en Ouganda (Appleton, 1996), au 

Zimbabwe (Horrell et Krishnan, 2007) et au Mali (van de Walle, 

2013), de même que les divorcées et leurs enfants (Clark and 

Brauner-Otto, 2015 ;Clark and Hamplov§, 2013). Dôautre part, 

lesMCFs qui re­oivent des transferts dôun membre masculin sont 

identifiés dans certaines études comme étant nettement mieux 

lotis par rapport aux autres MCFs (Buvinic et Gupta, 

 
3http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND-Burundi-
2018-2027-Version-Finale.pdf (Visitée le 17 septembre 2019) 

http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND-Burundi-2018-2027-Version-Finale.pdf
http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND-Burundi-2018-2027-Version-Finale.pdf
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1997 ;Horrell et Krishnan, 2007). Ceux qui nôen re­oivent pas 

peuvent être parmi les plus pauvres (Kennedy and Haddad 1994). 

Côest ainsi que les ®tudes qui ont analys® la situation ®conomique 

des MCFs pris dans leur globalité ne sont pas concluantes quant 

à leur niveau de pauvreté ou de richesse. Cela nôest pas surprenant 

compte tenu de la variété de facteurs explicatifs qui entrent en 

jeux. Côest notamment le fait quôen Afrique, la migration li®e au 

travail a été dominée par les hommes cherchant du travail dans 

les zones urbaines et laissant derrière eux des femmes (Buvinic et 

Gupta, 1997). En outre, lôexistence de m®nages dirigés par les 

femmes peut être expliquée parla prévalence du VIHet des 

conflits civils violents qui ont causé la mort ou généré des 

déplacements de familles (Buvinic et al. 2013). Les écarts entre 

MCFs et MCHs peuvent aussi prendre source dansune culture 

privilégiant davantage la lignée que les liens conjugaux, et dans 

lô®volution de lôacc¯s l®gal des femmes ¨ la propri®t®, ¨ la terre et 

au marché du travail.  

Buvinic et Gupta (1997) ont examiné 61 études portant sur des 

pays d'Afrique, d'Asie, d'Amérique latine et des Caraïbes et ont 

conclu que, dans l'ensemble, les données soutiennent l'hypothèse 

d'une pauvreté accrue parmi les MCFs. Lampietti et Stalker 

(2000) passent en revue 58 évaluations de la pauvreté effectuées 

par la Banque mondiale depuis 1994 et concluent que les MCFs 

sont en moyenne plus pauvres dans 43% des pays examinés. En 

utilisant des données pour l'Afrique, l'Asie et l'Amérique centrale, 



124 
 

Quisumbing et al. (2001) ont constaté que les MCFs n'étaient plus 

pauvres que dans 2 pays sur 10. 

Quoi quôil en soit, la hausse de MCFs constatée dans de 

nombreuses régions des pays développés et en développement a 

fait craindre une recrudescence future de la pauvreté, compte tenu 

des désavantages économiques bien connus des femmes (Chant 

1997 ; Buvinic et Gupta, 1997). Côest dans ce contexte que les 

études cherchant à déterminer si les MCFs sont effectivement 

plus pauvres que les MCHs ont donc été conduites. La pratique 

courante dans ces études, souvent centrées sur un pays, consiste à 

faire des comparaisons simples de la consommation moyenne des 

ménages par habitant ou des mesures de la pauvreté, ou à 

régresser la consommation par tête sur un nombre de variables de 

contrôles et une variable indicatrice du sexe du chef de ménage. 

Cependant, une étude relativement récente montre que les MCFs 

ont généralement connu une réduction plus rapide de la pauvreté 

par rapport aux MCHs en Afrique (Milazzo and van de Walle, 

2017), sans toutefois apporter une explication à ce fait stylisé. 

En fin, il est important de garder à lôesprit que la comparaison des 

MCFs et MCHs en termes de richesse ou de pauvreté est sensible 

aux ajustements faits pour prendre en compte la taille et la 

composition du ménage. Le fait de ne pas prendre en 

considération que les MCFs sont généralement plus petits conduit 

à exagérer leur pauvreté (Quisumbing et al. 2001). Inversement, 

le fait de ne pas prendre en compte les ®conomies dô®chelle dans 

la consommation peut conduire à exagérer leur richesse 
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(DrèzeetSrinivasan, 1997 ; van de Walle 2013). En outre, on 

observe dans plusieurs pays que les MCFs ont tendance à avoir 

des ratios de dépendance et des parts d'enfants plus élevés 

(Milazzoet van de Walle, 2017). 

 

4. Analyse descriptive 

Quelle est la géographie des ménages dirigés par les femmes ? La 

figure ci-dessous montre que ce type de ménage se retrouve 

surtout au centre du pays, en particulier dans les provinces de 

Mwaro et de Bururi où la part des ménages dirigés par les femmes 

se situe entre 35% et 45%. 

 

Figure 1 : Ménages dirigés par les femmes au Burundi 
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Les tableaux ci-dessous montrent des liens entre différentes 

variables et la richesse du ménage. Nous nous intéressons aux 

liens entre richesse et le sexe du chef de ménage, son niveau 

dôinstruction (sans, primaire et secondaire), son statut 

matrimonial (jamais marié, marié, veuf, divorcé), son milieu de 

résidence (urbain ou rural) et sa région de résidence (ouest, nord, 

centre-est, sud). Toutes les variables ont un lien significatif avec 

le niveau de richesse.  

On remarque en particulier que les ménages avec un chef de sexe 

masculin sont les plus représentés dans les deux quintiles les plus 

riches (Tableau 1). En outre, plus le niveau dôinstruction du chef 

de ménage augmente, plus on est représenté dans les quintiles 

supérieurs (Tableau 2). Les écarts sont ici très importants. Parmi 

les m®nages avec un chef de niveau secondaire, 82% dôentre eux 

se trouvent dans les deux premiers quintiles, alors que 21% 

seulement des ménages avec un chef sans instruction se 

retrouvent cette catégorie. 

En ce qui concerne le statut matrimonial, il en ressort que ceux 

qui ne se sont jamais mariés sont les plus représentés dans les 

deux quintiles les plus riches (Tableau 3). Mais cette catégorie ne 

représente que 4% de la population burundaise. La grande 

majorité des chefs de ménage sont mariés (74%), et les veufs et 

les divorcés représentent respectivement 16% et 5% de la 

population burundaise (EDS III, 2017). Enfin on retrouve la plus 

grande concentration de ménages dans les quintiles supérieurs en 

zones urbaines (Tableau 4) et dans les provinces du nord (Tableau 
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5), côest-à-dire à Kirundo, Muyinga, Ngozi et Kayanza (La 

capitale Bujumbura nôest pas prise en compte).  

 

Tableau 1 : Comparaison du sexe du chef de ménage et de la 

richesse du ménage 

 

Tableau 2 : Comparaison du niveau dôinstruction du chef de 

ménage et de la richesse du ménage 

 

  

Variables 
Appartient ¨ lôun des deux quintiles les 

plus riches 

Sexe du chef de ménage   

Masculin 39% 

Féminin 29% 

    

Chi2 Pr = 0.000 

Variables Appartient ¨ lôun des deux quintiles les 

plus riches 

Niveau d'instruction du chef 

de ménage  

Sans 21% 

Primaire 41% 

Secondaire 82% 

Ne sais pas 33% 

  

Chi2 Pr = 0.000 
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Tableau 3 : Comparaison du statut matrimonial du chef de 

ménage et de la richesse du ménage 

Variables 
Appartient à lôun des deux 

quintiles les plus riches 

Statut matrimonial du chef de 

ménage  

Jamaismarié 57% 

Marié 38% 

Veuf 22% 

Divorcé 21% 

  

Chi2 Pr = 0.000 

 

Tableau 4 :  Comparaison du milieu de résidence du ménage 

et la richesse du ménage 

 

 

Variables 
Appartient ¨ lôun des deux quintiles les 

plus riches 

Mileu de  

résidence 
 

Urbain 93% 

Rural 29% 

  
 

Chi2 Pr = 0.000 
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Tableau 5 : Comparaison de la région de résidence du ménage 

et de la richesse du ménage 

 

5. Analyse multivariée 

Cette section analyse lôeffet du sexe du chef de m®nage sur la 

richesse de celui-ci mesuré par une variable indicatrice égale à 1 

si un ménage appartient aux deux quintiles les plus riches et 0 

dans le cas contraire.  

Nous estimons plusieurs équations où la variable dépendante est 

le niveau de richesse et les variables ind®pendantes dôint®r°t sont 

: le sexe du chef de ménage, le niveau dôinstruction (sans, 

primaire et secondaire) et le statut matrimonial (jamais marié, 

marié, veuf, divorcé). Toutes les régressions prennent la forme 

générale ci-dessous o½ le coefficient dôint®r°t (en log odds) est 

toujours‍: 

Logit P(Richesse=1)= ‍+ ‍  Feminin+ ‍  Instruction+ ‍  FemininĬInstruction+  

‍  StatutMatrimonial+ ‍  FemininĬStatutMatrimonial+Xɔ + Ů 

Variables 
Appartient ¨ lôun des deux 

quintiles les plus riches 

Région de résidence  

Ouest 55% 

Nord 80% 

Centre Est 75% 

Sud 52% 

Chi2 Pr = 0.000 
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avecFemininune variable indicatrice égale à un 1 si le chef de 

ménage est de sexe féminin et 0 sinon, Instruction une variable 

®galement dichotomique capturant un certain niveau dôinstruction 

du chef de ménage et pareillement pour Statut_Matrimonial, une 

variable binaire égale à 1 pour un statut matrimonial particulier 

du chef de ménage et 0 dans le cas contraire. X est un vecteur 

dôautres variables pouvant affecter le niveau de richesse 

proposées par la littérature. 

Les termes dôinteraction sont inclus dans le mod¯le pour prendre 

en compte le fait que lôeffet du sexe du chef de m®nage d®pend 

de son statut matrimonial et de son niveau dôinstruction. Par 

exemple, dans le cas où nous nous intéressons à la différence de 

niveau de richesse entre les ménages dirigés par une femme sans 

instruction divorcé et les ménages dirigés par un homme sans 

instruction divorcé, nous effectuons la régression suivante où la 

cat®gorie de r®f®rence pour le niveau dôinstruction est Sans 

instruction, et pour le statut matrimonial la catégorie de référence 

estDivorcé. 

Logit P(Richesse=1)= ‍+ ‍  Feminin+ ‍  Primaire+ 

‍  FemininĬPrimaire+  

‍  Mari® + 

‍  FemininĬMari® +  Autres variables d'int®r°t +Xɔ + Ů 

Dans le tableau de résultatsci-dessous, nous montrons 

uniquement les valeurs des‍.  
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Les résultats de régressions qui montrent les valeurs des 

coefficients de toutes les variables sont mis en annexe. 

Avant de montrer les résultats des régressons, nous présentons 

dans les tableaux 6 et 7 les statistiques descriptives des variables 

utilisées dans les différents modèles. 

Tableau 6: Statistiques descriptives des variables continues 

utilisées dans les régressions 

Variable 

Observat

ions 

Moye

nne 

Ecart-

type 

M

in 

M

ax 

Age du chef de 

ménage 15 593 44.3 15.6 11 98 

Nombre de membres 

du ménage de facto 15 593 4.8 2.3 0 20 

Nombre d'enfants de 5 

ans ou moins 15 593 1.0 1.0 0 6 

Note: Ces variables sont les incluses dans les régressions 

avec leurs carrés 
 

 

Nous avons inclus dans les régressions principales ces variables 

avec leurs carrés comme la littérature le le recommande 

(Quisumbing et al., 2001 ; Drèze and Srinivasan, 1997; van de 

Walle, 2013). Primo, cela permet de prendre en compte la 

tendance des MCFs à avoir des ratios de dépendance et des parts 

d'enfants plus élevés (Milazzo and van de Walle, 2017). Secundo, 

ça permet de prendre en considération les ®conomies dô®chelles 

liées au nombre de membres du ménage.  
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Tertio, ­a permet de tenir compte dôune relation p   otentiellement 

en U invers® entre lô©ge et la richesse. 

Pour les autres variables incluses dans le modèle logistique, nous 

montrons ci-dessous leurs tabulations. 

Tableaux 7 : Statistiques descriptives des variables 

qualitatives utilisées dans les régressions 

Richesse Freq. Percent Cum. 

0 9 488 60.85 60.85 

1 6 105 39.15 100 

Total 15 593 100 
 

 

Sexe du chef de ménage Freq. Percent Cum. 

Masculin 11 021 70.68 70.68 

Féminin 4 572 29.32 100 

Total 15 593 100   

 

Niveaud'instruction Freq. Percent Cum. 

Sans 7,539 48.35 48.35 

Primaire 6,337 40.64 88.99 

Secondaire 1,706 10.94 99.93 

Ne sais pas 11 0.07 100 

Total 15,593 100   

 

Status matrimonial  Freq. Percent Cum. 

Jamaismarié 663 4.25 4.25 
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Marié 11,611 74.49 78.75 

Veuf 2,539 16.29 95.03 

Divorcé 774 4.97 100 

Total 15,587 100   

 

 

Milieu de résidence Freq. Percent Cum. 

Urbain 2,663 17.08 17.08 

Rural 12,930 82.92 100 

Total 15,593 100   

 

Région de résidence Freq. Percent Cum. 

Ouest 3,355 22.64 22.64 

Nord 3,905 26.35 48.98 

Centre Est 4,331 29.22 78.21 

Sud 3,230 21.79 100 

Total 14,821 100   

 

Comme régression de départ, nous montrons dans le tableau 

suivant les résultats de la régression logistique de la variable 

Richesse sur la variable Feminin uniquement. 
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Tableau 8 : Effet du sexe du chef de ménage sur la richesse 

du ménage (Variable sexe uniquement) 

  
VARIABLES Richesse 

 
Odds ratios 

  
Feminin 0.697*** 

 
(0.025) 

Constante 0.757*** 

 
(0.014) 

  
Observations 15,977 

Ecart-types robustes entre parenthèses 

*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 

 

Sans surprise, les résultats précédents montrent que les ménages 

dont les femmes sont cheffes ont moins de chances dôappartenir 

dans les deux quintiles les plus élevés par rapport aux ménages 

dont les hommes sont chefs. Mais comme nous en avons discuté 

précédemment, ce résultat général cache plusieurs diversités, que 

nous essayons de clarifier dans lôanalyse qui suit. Le tableau 9 ci-

dessous montre les résultats de la régression de la variable 

richesse sur toutes les variables disponibles (voir Tableau 1 en 

annexe). Afin de la faciliter la lecture, nous nôavons retenu ici que 

les variables indépendantes qui nous intéressent. Les 

résultatsglobauxsont en annexe. 
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 Tableau 9 : Effet du sexe du chef de ménage sur la richesse 

du ménage (Toutes les variables) 

 
    

 Comparaison des chefs de ménages 
Variable dépendante Variables de 

contrôleincluses 

Observations 

 

  

Richesse du 

ménage     

 
 

Odds ratios 
  

(1) Femmes sans instruction 

jamais mariées par 

rapport aux hommes sans 

instruction jamais mariés 

0.708 

Oui 14815 
 

(0.175) 

(2) Femmes sans instruction 

mariées par rapport aux 

hommes sans instruction 

mariés 

1.841*** 

Oui 14815 
 

(0.168) 

(3) Femmes sans instruction 

veuves par rapport aux 

hommes sans instruction 

veufs 

0.775 

Oui 14815 
 

(0.136) 

(4) Femmes sans instruction 

divorcées par rapport aux 

hommes sans instruction 

divorcés 

1.069 

Oui 14815 
 

(0.264) 

 
  

  

(5) Femmes de niveau 

primaire jamais mariées 

par rapport aux hommes 

de niveau primaire 

jamais mariés  

0.631* 

Oui 14815 

 

(0.159) 

(6) Femmes de niveau 

primaire mariées par 

rapport aux hommes de 

niveau primaire mariés 

1.642*** 

Oui 14815 
 

(0.139) 
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(7) Femmes de niveau 

primaire veuves par 

rapport aux hommes de 

niveau primaire veufs 

0.691* 

Oui 14,815 
 

(0.130) 

(8) Femmes de niveau 

primaire divorcées par 

rapport aux hommes de 

niveau primaire divorcés 

0.954 

Oui 14,815 
 

(0.241) 

 
  

  

(9) Femmes de niveau 

secondaire jamais 

mariées  par rapport aux 

hommes de niveau 

secondaire jamais mariés 

0.960 

Oui 14,815 

 

(0.279) 

(10) Femmes de niveau 

secondaire mariées par 

rapport aux hommes de 

niveau secondaire mariés 

2.498*** 

Oui 14,815 
 

(0.531) 

(11) Femmes de niveau 

secondaire veuves par 

rapport aux hommes de 

niveau secondaire veufs 

1.052 

Oui 14,815 
 

(0.285) 

(12) Femmes de niveau 

secondaire divorcées par 

rapport aux hommes de 

niveau secondaire 

divorcés 

1.451 

Oui 14,815 

 

(0.463) 

 Ecart-types robustes entre parenthèses.          *** 

p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1     

 Voir résultats avec coefficients de toutes les variables de 

contrôle en annexe 
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Notre première hypothèse sur le lien entre éducation et richesse 

nôest pas soutenue par les r®sultats pr®c®dents. En effet, on 

sôattendait ¨ ce que les ®carts hommes femmes soient significatifs 

pour les niveaux dôinstruction bas et moins (ou non) significatifs 

pour les niveaux plus ®lev®s dôinstruction. Ces r®sultats sont ¨ peu 

près similaires pour tous les niveaux dô®ducation. Les seuls cas 

où les MCFs paraissent désavantagés par rapport aux MCHs se 

rencontrent au niveau des différences hommes femmes pour les 

chefs de ménages de niveau primaire jamais mariées (ligne 5) et 

les chefs de ménages de niveau primaire veufs (ligne 7). 

Quant à notre seconde hypothèse concernant les femmes qui se 

retrouvent chefs de ménage parce que le mari serait parti travailler 

ailleurs, elle est fortement soutenue par les résultats. En effet, peu 

importe le niveau dôinstruction, les MCFs où la cheffe est mariée 

ont presque deux fois plus de chances dôappartenir dans les deux 

quintiles supérieurs par rapport aux MCHs où le chef est marié. 

Cet écart est partout significatif à 1% (lignes 2, 6 et 10). Ces 

derniers résultats corroborent ceux de Buvinic et Gupta (1997) 

etHorrell etKrishnan(2007). Lôimportance de lô®cart ne pourrait 

sôexpliquer seulement par les transferts que re­oivent ces femmes 

de la part de leurs maris parti travailler ailleurs. Il est aussi 

probable que lô®cart sois d¾ ¨ une meilleure gestion des femmes 

des revenus de la famille. Ceci permet de nuancerles a priori selon 

lesquels les MCFs seraient automatiquement moins riches que les 

MCHs. 
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Nous nous devons de signaler que ces résultats ne sont pas 

totalement satisfaisant pour les décideurs dans le sens où ils 

nôidentifient pas la source profonde de lô®cart entre MCFs et 

MCHs. En effet, nous remarquons que les ménages dont le chef 

est un homme divorcé ne sont pas sensiblement différent en 

termes de richesse par rapport aux ménages dont le chef est une 

femme divorc®e, quel que soit le niveau dôinstruction. Cela vaut 

aussi pour les veufs et les chefs jamais mariés. 

Ces résultats comportent tout de même des limites :(1) nous 

nôavons pas tenu compte du temps pass® dans une situation 

matrimoniale quelconque ; (2) les résultats en rapport avec le 

niveau dôinstruction pourraient souffrir dôendog®n®it® d¾ ¨ la 

causalité inverse du niveau de richesse sur les chances de 

fr®quenter lô®cole ; (3) il se pourrait que plusieurs situations où la 

femme est cheffe de ménage soient tout simplement une 

cons®quence, plut¹t quôune cause, de la pauvret® des MCFs. Ce 

dernier cas pourrait par exemple se vérifier si les ménages pauvres 

sont aussi ceux dont les maris ont participé le plus aux conflits 

armés quôa connu le Burundi.  

6. Conclusion et recommandation 

Cette étude a analysé les liens entre le sexe du chef de ménage et 

la richesse de celui-ci. Nous avons constaté que les ménages dont 

le chef est une femme (MCFs) sont en moyenne plus pauvres par 

rapport aux ménages dont le chef est un homme (MCHs) et que 

cet ®cart nôest pas expliqu® par le niveau dôinstruction. Nous 

avons aussi remarqué que les ménages dirigés par une femme 
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mariée sont environ deux fois plus riches, en termes de biens 

possédés par le ménage, que les ménages dirigés par un homme 

marié.   

Les résultats soutiennent un ciblage particulier des ménages 

dirigés par les femmes pour réduire la pauvreté. Ce ciblage 

devrait se focaliser sur les femmes veuves, divorcées ou jamais 

mariées plutôt que celles qui sont mariées.  
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Tableau 1 : Effet du sexe du chef de ménage sur la richesse du ménage (Régression logistique ; Chaque 

colonne correspond à différentes catégories de référence : voir en bas) 

  (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) 

VARIABLES 

odds  

ratio 

Odds 

 ratio 

odds  

ratio 

odds  

ratio 

odds 

ratio 

odds 

ratio 

odds 

ratio 

odds 

ratio 

odds  

ratio 

Odds 

 ratio 

odds  

ratio 

odds 

ratio 

                          

Feminin 0.708 1.841*** 0.775 1.069 0.631* 

1.642**

*  0.691* 0.954 0.960 2.498*** 1.052 1.451 

 
(0.175) (0.168) (0.136) (0.264) (0.159) (0.139) (0.130) (0.241) (0.279) (0.531) (0.285) (0.463) 

Niveaud'instruction 
            

Primaire 2.656*** 2.656*** 2.656*** 2.656*** 
    

0.203*** 0.203*** 0.203*** 

0.203**

*  

 
(0.140) (0.140) (0.140) (0.140) 

    
(0.019) (0.019) (0.019) (0.019) 

Secondaire 

13.109**

*  

13.109**

*  

13.109**

*  

13.109**

*  

4.936**

*  

4.936**

*  

4.936**

*  

4.936**

*  
    

 
(1.263) (1.263) (1.263) (1.263) (0.452) (0.452) (0.452) (0.452) 

    

Ne sais pas 0.243* 0.243* 0.243* 0.243* 

0.091**

*  

0.091**

*  

0.091**

*  

0.091**

*  0.019*** 0.019*** 0.019*** 

0.019**

*  

 
(0.207) (0.207) (0.207) (0.207) (0.078) (0.078) (0.078) (0.078) (0.016) (0.016) (0.016) (0.016) 

Feminin×Primaire 0.892 0.892 0.892 0.892 
    

0.657* 0.657* 0.657* 0.657* 

 
(0.092) (0.092) (0.092) (0.092) 

    
(0.145) (0.145) (0.145) (0.145) 

Feminin×Secondaire 1.357 1.357 1.357 1.357 1.522* 1.522* 1.522* 1.522* 
    

 
(0.297) (0.297) (0.297) (0.297) (0.336) (0.336) (0.336) (0.336) 
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Statut Matrimonial 
            

Marié 1.006 
 

1.094 1.997*** 1.006 
 

1.094 

1.997**

*  1.006 
 

1.094 

1.997**

*  

 
(0.151) 

 
(0.185) (0.421) (0.151) 

 
(0.185) (0.421) (0.151) 

 
(0.185) (0.421) 

Veuf 0.920 0.914 
 

1.826** 0.920 0.914 
 

1.826** 0.920 0.914 
 

1.826** 

 
(0.201) (0.154) 

 
(0.479) (0.201) (0.154) 

 
(0.479) (0.201) (0.154) 

 
(0.479) 

Divorcé 0.504*** 0.501*** 0.548** 
 

0.504**

*  

0.501**

*  0.548** 
 

0.504*** 0.501*** 0.548** 
 

 
(0.124) (0.106) (0.144) 

 
(0.124) (0.106) (0.144) 

 
(0.124) (0.106) (0.144) 

 

Feminin×Marié 2.601*** 
 

2.375*** 1.722** 

2.601**

*  
 

2.375**

*  1.722** 2.601*** 
 

2.375*** 1.722** 

 
(0.657) 

 
(0.448) (0.439) (0.657) 

 
(0.448) (0.439) (0.657) 

 
(0.448) (0.439) 

Feminin×Veuf 1.095 0.421*** 
 

0.725 1.095 

0.421**

*  
 

0.725 1.095 0.421*** 
 

0.725 

 
(0.326) (0.079) 

 
(0.216) (0.326) (0.079) 

 
(0.216) (0.326) (0.079) 

 
(0.216) 

Feminin×Divorcé 1.511 0.581** 1.380 
 

1.511 0.581** 1.380 
 

1.511 0.581** 1.380 
 

 
(0.517) (0.148) (0.411) 

 
(0.517) (0.148) (0.411) 

 
(0.517) (0.148) (0.411) 

 
Milieu de résidence 

            

Rural 0.097*** 0.097*** 0.097*** 0.097*** 

0.097**

*  

0.097**

*  

0.097**

*  

0.097**

*  0.097*** 0.097*** 0.097*** 

0.097**

*  

 
(0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) 

Age du chef de ménage 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 1.017* 

 
(0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) (0.009) 

Age du chef de ménage^2 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 1.000** 
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(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) 

# de membres du ménage 1.203*** 1.203*** 1.203*** 1.203*** 

1.203**

*  

1.203**

*  

1.203**

*  

1.203**

*  1.203*** 1.203*** 1.203*** 

1.203**

*  

 
(0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) (0.048) 

# de membres du 

ménage^2 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 

 
(0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) 

# d'enfants<= 5 ans 0.544*** 0.544*** 0.544*** 0.544*** 

0.544**

*  

0.544**

*  

0.544**

*  

0.544**

*  0.544*** 0.544*** 0.544*** 

0.544**

*  

 
(0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) (0.038) 

# d'enfants<= 5 ans^2 1.092*** 1.092*** 1.092*** 1.092*** 

1.092**

*  

1.092**

*  

1.092**

*  

1.092**

*  1.092*** 1.092*** 1.092***  

1.092**

*  

 
(0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) (0.025) 

Region 
            

Nord 0.463*** 0.463*** 0.463*** 0.463*** 

0.463**

*  

0.463**

*  

0.463**

*  

0.463**

*  0.463*** 0.463*** 0.463*** 

0.463**

*  

 
(0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) (0.028) 

Centre Est 0.537*** 0.537*** 0.537*** 0.537*** 

0.537**

*  

0.537**

*  

0.537**

*  

0.537**

*  0.537*** 0.537*** 0.537*** 

0.537**

*  

 
(0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) (0.031) 

Sud 1.411*** 1.411*** 1.411*** 1.411*** 

1.411**

*  

1.411**

*  

1.411**

*  

1.411**

*  1.411*** 1.411*** 1.411*** 

1.411**

*  

 
(0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) (0.084) 

Statut Matrimonial 
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Jamaismarié 
 

0.994 1.087 1.985*** 
 

0.994 1.087 

1.985**

*  
 

0.994 1.087 

1.985**

*  

  
(0.149) (0.238) (0.490) 

 
(0.149) (0.238) (0.490) 

 
(0.149) (0.238) (0.490) 

Feminin×Jamaismarié 
 

0.384*** 0.913 0.662 
 

0.384**

*  0.913 0.662 
 

0.384*** 0.913 0.662 

  
(0.097) (0.272) (0.227) 

 
(0.097) (0.272) (0.227) 

 
(0.097) (0.272) (0.227) 

Niveaud'instruction 
            

Sans 
    

0.377**

*  

0.377**

*  

0.377**

*  

0.377**

*  0.076*** 0.076*** 0.076*** 

0.076**

*  

     
(0.020) (0.020) (0.020) (0.020) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) 

Feminin×Sans 
    

1.121 1.121 1.121 1.121 0.737 0.737 0.737 0.737 

     
(0.115) (0.115) (0.115) (0.115) (0.161) (0.161) (0.161) (0.161) 

Constante 1.140 1.147 1.049 0.574* 

3.028**

*  

3.046**

*  

2.785**

*  1.525 

14.946**

*  

15.032**

*  

13.746**

*  

7.529**

*  

 
(0.270) (0.267) (0.292) (0.171) (0.691) (0.681) (0.758) (0.444) (3.438) (3.532) (3.880) (2.265) 

             
Observations 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 14,815 

Ecart-types robustes entre parenthèses 
           

*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
           

(1) Femmes sans instruction jamais mariées par rapport aux hommes sans instruction jamais mariés 

(2) Femmes sans instruction mariées par rapport aux hommes sans instruction mariés 

(3) Femmes sans instruction veuves par rapport aux hommes sans instruction veufs 

(4) Femmes sans instruction divorcées par rapport aux hommes sans instruction divorcés 

(5) Femmes de niveau primaire jamais mariées par rapport aux hommes de niveau primaire jamais mariés 
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(6) Femmes de niveau primaire mariées par rapport aux hommes de niveau primaire mariés 

(7) Femmes de niveau primaire veuves par rapport aux hommes de niveau primaire veufs 

(8) Femmes de niveau primaire divorcées par rapport aux hommes de niveau primaire divorcés 

(9) Femmes de niveau secondaire jamais mariées  par rapport aux hommes de niveau secondaire jamais mariés 

(10) Femmes de niveau secondaire mariées par rapport aux hommes de niveau secondaire mariés 

(11) Femmes de niveau secondaire veuves par rapport aux hommes de niveau secondaire veufs 

(12) Femmes de niveau secondaire divorcées par rapport aux hommes de niveau secondaire divorcés 
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Tableau 2 : Variables retenues pour lôanalyse multivari®e 

Type de variable Nom Description Nom dans EDS III  

Variable dépendante Richesse Egale 1 si appartient aux deux quintiles les plus 

riches et 0 sinon 

Richesse 

Variable 

indépendante 
Sexe Sexe du chef de ménage       hv219 

Variable 

indépendante 
Instruction Niveau dôinstruction du chef de m®nage  hv106_01 

Variable 

indépendante 
Status Statut matrimonial du chef de ménage hv115_01 

Variable 

indépendante 
Milieu de résidence Habite en milieu rural ou urbain hv025 

Variable 

indépendante 
Age Age du chef de ménage hv220 

Variable 

indépendante 
Age au carré Age du chef de ménage au carré  

Variable 

indépendante 
Taille ménage Nombre de membres du ménage de facto hv013 

Variable 

indépendante 

Taille ménage au 

carré 
Nombre de membres du ménage de factoau carré  

Variable 

indépendante 
Petitsenfants Nombre d'enfants de 5 ans ou moins hv014 

Variable 

indépendante 
Petitsenfants au carré Nombre d'enfants de 5 ans ou moins au carré  

Variable 

indépendante 

Région Ouest : Cibitoke, Bubanza, Bujumbura Rural, 

Rumonge ; Nord : Kirundo, Muyinga, Ngozi, 

Kayanza ; Centre Est : Muramvya, Gitega, 

Karusi, Ruyigi, Cankuzo ; Sud : Mwaro, Bururi, 

Makamba, Rutana 

region 
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Tableau 3 : Observations manquantes 

Variable Missing Total Pourcentage Missing 

Richesse 0 15,977 0 

Sexe 0 15,977 0 

Instruction 0 15,977 0 

Status 6 15,977 0.04 

Milieu de vie 0 15,977 0 

Région 940 15,977 5.88 

Age 0 15,977 0 

Taillemenage 0 15,977 0 

Petitsenfants 0 15,977 0 
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TESTING FOR MARKET POWER IN THE 

MARKETS FOR POTATO IN BURUNDI  

NDAYITWAYEKO, Willy-Marcel 

and 

KWIZERA Eloi Edouard 

 

Regional trade integration that lowers trade barriers plays a major 

role in boosting countryôs trade performance and reducing food 

insecurity. Countries engaging in such regional free trade must be 

competitive in order to gain from it. This paper investigates the 

level of competitiveness between Rwanda and Burundi, EAC 

member-States, in Irish potato trade. The methodology is the 

application of New Empirical Industrial Organization (NEIO) 

theory on time series data (1990-2010).  The results showed that 

the coefficient of conjectural variation ɚ is 0.23, implying a weak 

oligopolistic market. Quantity of imported potatoes from Rwanda 

negatively influences the potato retail price and the local 

production. The findings of this research carry two broad policy 

implications. First, policymakers need to pay attention on the 

formulation of market price policy in a way to support local price. 

Second, the structure of the potato market (weak oligopoly) 

means that Burundi can change the trend of potato imports to its 

advantage if improvement of potato production could be done 

through good agricultural practice and investment in this sector. 
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1. Introduction  

 

Agricultural trade liberalization plays a crucial role in reducing 

food insecurity and also in enabling producers to have access to 

regional and even world market. Burundi agricultural production 

capacity is very weak due to various factors and one of them is a 

long and straining civil war. The country is a member of East 

Africa Community (EAC). It has aligned its trade policies so that 

its agricultural sector could be integrated in EAC by reducing 

trade barriers. But such efforts coupled with an inefficient 

domestic agricultural production exposed farmers to greater 

downside price risk because policymakers of Burundi has few 

trade policy instruments to cushion the farmers from episodes of 

very low regional prices.  This study aims at analyzing the market 

power of the imported Irish potato commonly known as 

óRuhengeri in from Rwanda to Bururndi. 

 

Potato is an important crop and cash earner for the poor in Eastern 

Africa and specifically in Burundi (Tesfaye et al., 2010). It has 

gained a boost from Institute of Scientific Agronomic Research 

of Burundi (ISABU) through various research studies aiming at 

promoting its productivity. Currently, there is an on-going project 

óPRAPACE (Regional Network for Improvement of Potato and 

Sweet-potato in Eastern and Central Africa) funded by various 

non-governmental agencies among them ASARECA 

(Association for Strengthening Agricultural Research in Eastern 
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and Central Africa) and national research institutes of the Eastern 

and Central Africa. The Irish potato is ranked the 6th most 

yielding crop in Burundi between 2001 and 2005 (FAO, 2008) 

but the least in Eastern and Central Africa where Kenya, Ethiopia 

and Rwanda are the dominant producers (ASARECA, 2010). 

Since Burundi set up agricultural strategies to revive the potato 

sector (GoB, 2008), the demand for this product keeps on growing 

because of the overgrowing population of Burundi and outstrips 

supply. The country has been relying on importation of potato 

from Rwanda in order to overcome its seasonal shortage, 

specifically in urban areas. The potential for regional potato trade 

has gone a notch high because of the existence of Common 

Market in Eastern and Southern Africa (COMESA) and EAC 

whose policies favor inter-regional trade in goods and services. 

However, an overreliance on potato imports has a negative impact 

on the local production and also thwarts the government of 

Burundiôs efforts intending to revamp the potato sector.  

 

A competitive market needs many sellers. In a perfect 

competition, sellers are price takers and cannot affect the market 

price because if they attempt to hike price, consumers will go 

elsewhere where it is cheap or switch their demand to other 

products. A monopoly, in contrary, has ability to drive the price 

up without fear of its competitors (Varian, 1992). In reality, all 

markets are somewhere in between the perfect competition and 

monopolistic market. An interesting scenario is that of the 
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oligopolistic market where there are few sellers. The latter will 

act like a monopoly and will able to set the market price to some 

extent. But all prices are not due to market power.  According to 

Wohlgenant (2001), there are two types of market power in the 

theory of economics. Horizontal market power is exercised when 

a firm profitably drives up prices through its control of a single 

activity such as a supply of potato to Burundiôs markets from 

Kigali market. Vertical market power arises when a firm involves 

in two related activities such as supplying both potato for 

consumption and potato seeds for production. In this paper, our 

focus is on the first category of market power since the goal is to 

evaluate the inter-trade between Burundi and Rwanda on single 

activity, that is, importation of potato which may cloud out the 

local supply or fills the supply deficit due to potato production or 

marketing inefficiency in Burundi. 

 

The study of oligopoly market power stresses on two approaches, 

namely, the Structure-Conduct-Performance (SCP) and the New 

Empirical Industrial Organization (NEIO). The first focuses on 

the profitability and market concentration (2009) while the 

second seeks primarily the determinants of the gap between price 

and marginal cost (Bresnahan, 1982). Given the SCP approach is 

static, NEIO is a very attractive tool to use in this study, for it is 

dynamic and has a high estimation power. It overcomes the 

inability of SCP of linking profitability to industry structure 

(Wohlgenant, 2001). There is a large empirical literature on the 
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NEIO approach (Su et al., 2011, Hanekom, et al., 2010, Song, et 

al., 2009, Durevall, 2007, Alvarez and Fidaldo, 2000, 

Rakotoarisoa and Shapouri, 2001, and Nzuma, 2006). All 

converged to seeking the degree of seller market power exercised 

in the specific commodity market. 

 

For instance, the conjectural variation indicator was computed in 

Hartili, Ozkan, Jones and Aktasôs paper on milk sub-sector of 

Turkey (2006). Their findings led them to reveal critical conduct 

parameters of NEIO perceived to be the components of reflecting 

firmsô expectations about the reaction of other firms to an increase 

in quantity. A non-linear three-stage-least square approach was 

used to estimate a model whose among parameters, a conjectural 

variation of 0.82 was found. The latter estimate is close to one 

and it suggests that firms expect changes in their purchases of raw 

milk to be offset by purchases of their rivals enjoying 

oligopolistic benefits.  

 

The aim of this study is to determine the market competitiveness 

in potato imports of Burundi. By applying the New Empirical 

Industrial Organization (NEIO), the paper develops and estimates 

the structural econometric model that yield the price, income and 

production elasticities for potato and also the host of results that 

are used to determine the impact of import prices on retail prices. 

The concentration of potato import players hinges that it can 

impact on the local production as well as on the potato farmersô 
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income.  The remaining of this paper is organized as follows. First 

the theory of NEIO is given in the part of the methodology. The 

specification of the model and the source of the data complete the 

part of methodology. The results and the recommendations end 

the last of this paper. 

 

2. Methodology  

 

The disciplineôs emphasis on firm behavior and market structure 

is to a large extent influenced by the work of a group of 

economists at Harvard in the 1930ôs. Edward Mason and his PhD 

student Joe S. Bain formulated a framework for empirical analysis 

called the Structure-Conduct-Performance (SCP) that attempts to 

describe how these key aspects of the market structure relate to 

each other. The SCP paradigm became the dominant framework 

for empirical work in IO between the early 1950s until the early 

1980s. Its influence only began to wane in the 1980s with the 

emergence of game theoretical analysis of oligopolistic markets - 

an approach labeled as the óNew Industrial Organizationô (NIO). 

The body of empirical associated with this approach is known 

today as the New Empirical Industrial Economics (NEIO).  

 

The NEIO paradigm was expanded by the Chicago School of 

Thought (post-1980). It entails the use of statistics and 

econometrics in order to understand the market power of firms in 

the sense of Cournot duopoly model. During 1980-90 game 
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theory took center stage with emphasis on strategic decision 

making and Nash equilibrium concept. However, critiques met 

the use of game theory as with this theory anything can happen, 

i.e., less precise.  

 

After 1990, empirical industrial organization with the use of 

economic theory and econometrics lead to a complex empirical 

modeling of technological changes, merger analysis, entry-exit 

and identification of market power. As developed by Bresnahan 

(1982), the NEIO approach allows one to analyze the extent of 

market power in a market within a demand and supply 

framework. Market power exists when one group of marketing 

agents has a higher bargaining power than the other group of 

marketing agents. Economists and policy makers are interested in 

the degree of market power in different industries as its presence 

signals a market failure.  

 

A natural method of measuring marketôs competitiveness (or 

inexistence of market power) is the price-marginal cost markup 

since the price is equal to the marginal cost at a perfectly 

competitive market. Typically, a demand equation, a marginal 

cost equation, and an optimality equation representing the 

equilibrium of marginal revenue and marginal cost are specified 

and estimated as a simultaneous system.  
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Market power is identified by examining the change in the price 

cost relationship from one equilibrium position to another. 

Critical to the determination of the market power parameter is the 

statistical significance of the variable, which rotates either the 

demand function or cost schedule. Profit maximization is an 

underlying assumption of the model, although the estimated 

market power parameter measures the amount of market power 

exercised by firms. 

 

The study of this kind has been pioneered by Bresnahan (1982). 

It starts with the firm maximization goal: 

 

 Max ʇi = p(q).qi ï c(qi)éééééééééééé (1) 

 

The first order condition as before is (differentiation): 

 

p(q) + qi pô (q)(Öq/Öqi) ï cô(qi) = 0ééééééé. (2) 

 

According to Bresnahan (1982), the term Öq/Öqi becomes:  

 

Öq/Öqi = (Öqi/Öqi) + Öq/Öqi = 1 + ɚi éééééééé.. (3) 

 

Where (1 + ɚ) is the conjectural variation or the competitiveness 

of the market conduct. Rearranging equation (7), we have the 

following in the aggregate market: 

 

p(q) + Ɋqpô(q)  = MCéééééééééééé... (4) 
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Where: Ɋ = Öq/qi and MC = cô (q) 

 

In equation (9), the left hand describes the perceived marginal 

revenue, with Ɋ explaining the degree of competitiveness (or 

conduct) in the industry. 

 

In other literature, we find that (1 + ɚi) linked to Lerner Index in 

oligopoly scenario (Cournot duopole model): 

 

L i = [(p(q)-MC(q i)]/p(q) = (Si/ Ů). (1 + ɚi)éééé..... (5) 

 

Where: ɚi = dq1/dq2, Si = firm market share and Ů = price elasticity 

demand.  

 

Theoretically, ɚi is the conjectural variation variable that 

measures the output response of the firmôs rivals (here firm 1 and 

firm 2 being two rivals). It also shows the degree of coordination 

(collusion) between two firms (Scherer and Ross, 1990). This 

variable is depended on other factors such as seller concentration, 

set of entry barrier measures and industry or firm characteristics.   

It is also known as conjectural variation elasticity at the industry 

level-in Bresnahan/Lau (1982) method (- which is interpreted as 

the average on the individual firmôs conjectural variation 

elasticities (Bask, Lundgren & Rudholm, 2007).   
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Given the need of establishing a long-run profit equilibrium in a 

dynamic context, the SCP and NEIO paradigms will not help 

since the estimation of their models of time series data lead to 

spurious regression. A search for unit roots and use of co-

integration approach was used in this paper as one way to solve 

this problem of spurious regression or nonsense regression. 

Nevertheless, the NEIO approach remains static while 

competition is dynamic (Hunnicutt and Weninger, 1999). To try 

to overcome this limitation of SCP and NEIO models, the 

advanced theory on persistence profitability can be applied. The 

same authors revealed other shortcoming of Conjectural 

Variation model (CV) or NEIO such as the over-emphasis on 

price as the crucial determinant of market power. In fact, the trade 

policy and the infrastructure (roads, telecommunication, food 

warehouses, etc.) are important to potato imports.  
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3. Model Specification  

 

The NEIO approach uses the aggregate data of firms and attempts 

to integrate both the microeconomic theory with structural 

econometrics models in order to arrive to the estimation of Market 

Power based on prices and quantity decisions of firms. 

Let q be the market demand of the firms comprises of 

homogenous products (q1, q2, é, qn) in such way that industry 

output is:  

q = Ɇ qi...................................................................... (6) 

 

The market demand equation is given by the implicit function:  

qt = q(pt,zt) 

Where: 

pt = total quantity demanded, 

pt = Price of output, 

zt = Exogenous variables affecting demand (e.g. income, price for 

substitute products, etc.), 

t = time subscript 

 

Frequently, the demand equation is also expressed as an inverse 

equation since both p and q present simultaneity. 

 

Hence,  qt = q(pt , zt)  Ÿ pt = p(qt,zt)éééééééééééé..éé. (7)  
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Industry revenue is given by: 

r t = pt . qtéééééééééééééééééééééé..éé. (8) 

 

From equation (8), we derive the perceived marginal revenue, i.e., 

MRt(ɚ) as follows (see  equation 5): 

 

MR t(ɚ) = pt + ɚqt(dpt/dqt) = MCéééééééééééé.éé. (9) 

 

Again, ɚ is the conjectural variation variable or the index of the 

degree of market power, i.e, the gap between the market price and 

industry marginal cost. If there are 5 firms in industry, it indicates 

how firm 1 conjectures that other firms will vary their output 

choice when firm 1 makes a slight change in its output. The task 

will be to compute empirically the value of ɚ since ɚ = 0 means 

perfect competition, ɚ = 1 means perfect monopoly and if ɚ ⱦ [1,0] 

means the firms are in the range of oligopoly. 

 

In this study, we are going to carry out a research in determining 

the market power of an importation of tradable agricultural 

commodity (potato) by adopting the NIEO Approach. The 

imports model will be: 

 

impqt = Ŭ0 + Ŭ1prt  + Ŭ2i t + Ŭ3pcbt + Ŭ4qt + Ŭ5limpq t-1 + eitéé.. (10) 
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Where: 

 

impqt = Total quantity of potato imported into Burundi at time t, 

 

prt = Retail Price of potato at time t, 

 

i t = Annual per-capita income at time t, 

 

pcbt = Per-capita consummation of potato at time t, 

 

qt = Quantity of potato production in potato at time t, 

 

limpqt-1 = lag total quantity of potato imported into potato (or at 

time t-1), 

 

eit = Stochastic error term, normally distributed with mean ɛ and 

variance ů2. 

 

Given that: 

 

MC = ɓ0 + ɓ1pit + ɓ2tééééééééééééééééééé. (11) 

Where: 

 

MC = Marginal cost in importing potato, 
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Pit = Imports Potato price, that represents a proxy to cost of Potato 

to retailers, 

 

T = Time trend  that captures marginal cost rise due to 

technological advance in for instance transport, storage, etc. 

 

If we substitute equation (11) into equation (9) and change IMPQt 

for Qt and Prt for Pt, we get optimality condition: 

 

prt  = ɓ0 + ɓ1pit + ɓ2t + ɓ3impq t + e2téééééééééééé.. (12) 

  

And we can obtain Ŭ3 by applying a derivation on IMPQ and 

attach to it the conjectural variation variable as shown in equation 

such as: 

ɓ3 = - ɚ(dprt /dimpq t)ééééééééééééééééééé (13) 

From equation (10), we derive: 

dimpqt/dprt  = Ŭ1 Ÿ  dprt /dimpq t= 1/ Ŭ1éééééééééé.. (14) 

Put together equation (13) and equation (14), we obtain: 

ɓ3 = - ɚ (dprt /dimpq t) Ÿ ɓ3 = - ɚ (1/Ŭ1)ééééééééééé. (15) 

Now, the end of it is to estimate the value of ɚ by this formula:  

ɚ = - Ŭ1ɓ3ééééééééééééééééééééééé.. (16) 

In summary, to estimate the value of the conjectural variation 

variable in this context, one must estimate a simultaneous 

equation made up of equation (10) and equation (12) in order to 

derive the coefficients Ŭ1 and ɓ3 using adequate tools of 

simultaneously equation, i.e., instrumental variable estimation IV 
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Indirect Least Squares (ILS), 2-Stage Least Squares (2SLS) and 

3-Stage Least Squares (3SLS) methods. In this paper, the 3-Stage 

Least Squares approach was used to estimate the simultaneous 

equations underlined here beneath (Gujarati, 2004, p.770). We 

should note that the two equations are over-identified according 

to the order condition.  

impq t = Ŭ0 + Ŭ1prt  + Ŭ2i t + Ŭ3pcbt + Ŭ4qt + 

Ŭ5limpq t-1 + eit éééé.(17) 

prt  = ɓ0 + ɓ1pit + ɓ2t + ɓ3impq t + e2t 

éééééééééééééé..(18) 

 

Then, depending on the value of ɚ, we may formulate the 

recommendations by bearing in mind that always the monopoly 

market is detrimental to both consumers and producers. 

 

4. Data  

 

Secondary data on potato price prevailing in the central market of 

Bujumbura and potato production were collected from ISTEEBU 

publication. Other sources were FAOSTAT, UNCTAD BRB and 

the International Monetary Fund (IMF). Extrapolation method 

was used to compute the missing data. The availability of the 

potato import price time series were found by dividing  potato 

imports values by  potato imports volumes downloaded from 

FAOSTAT.  
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The same method was done to estimate the local price of potato 

considered as the retail price i.e., the ratio of production of potato 

in value over the production in volume. The per capita potato 

consumption was computed by assuming that the annually 

consumption potato in volume is roughly70% of annually potato 

total production. Therefore, per capita potato consumption was 

derived from the ratio of potato consumption over the population 

of the same year.  All nominal variables involving prices and 

incomes were deflated by consumer price index and gross 

domestic deflator.  

 

In order to avoid running a nonsense or spurious regression, it was 

important to check the presence of unit roots on the time series 

data of the variables considered in the model. The tests of 

augmented Dick-Fuller and the Philips-Peron were used in this 

study.  
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5. Results 

 

The following analysis allows measuring the market power of 

imported potato to Burundi and the determinants of potato 

imports from Rwanda. 

 

Table 1: Descriptive Analysis of Model variables 

Variables  Mean Maximum Minimum  Std. Dev. 

impq (in tons)  220.52 1029.20 6.00 310,.68 

pr ( in Burundi Francs per 

kilogram) 266.4890 452.5200 166.34 93.91 

PCB (in Burundi Franc) 133923 177853 91382 36452 

limpq (in logarithmic form) 3.88 6.01 1,.86 1.67 

p (CIF) 137.33 295.20 25.80 104.19 

q (in tons) 23603 28900 10256 7009 

 Source: Authorsô results 

 

The results showed that potato production in Burundi has been 

erratic and the imports from Rwanda track well the trend of local 

production in order to fill the gaps between local production and 

consumption (deficits). The annual change for potato production 

and imports are respectively 93.91 and 114.52 tons.  The price 

margin of imported potato is relatively high (19109 Burundi 

Francs), almost twice the price of potato imports. This may be 

attributed to various forms of trade barriers that make it 

expensive. 
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Unit Root Test 

Before running the estimation of the model, we check the level of 

stationarity of the variables under study (Table 2). Failing to run 

such test, the econometric theory posits that the estimation of the 

model risks being spurious. 

 

Table 2: Unit Root Test Results 

Variables ADF  Philips-

Perron 

 Order of 

Integration 

Decision 

 Statistic 

Test 

Prob. Statistic 

Test 

Prob. Rank Stationarity  

IMPQ  -4.944 0.000 -4.507 0.000 I(0) Stationarity 

Pr -4.45 0.0002 -5.045 0.000 I(0) Stationarity 

I  -0.916 0.786 -0.919 0.7816 I(1) No 

stationarity 

PCB -1.159 0.691 -0799 0.8194 I(1) No 

stationarity 

Q -0.533 0.884 0.038 0.9616 I(1) No 

stationarity 

LIMPQ  -4.862 0.000 -4.899 0.000 I(0) Stationarity 

P -6.589 0.000 -6.675 0.000 I(0) Stationarity 

Source: Authorsô results. 

 

From above table, we found that three variables are not stationary. 

When we differentiated them, they become stationary. We noted 

such changes in the estimation model by including ȹi, ȹpcb and 

ȹq variables in the simultaneous model under study,  

 

Hence, the system of equations regressed using the 3-stage 

estimator looks like the following: 
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impq t = Ŭ0 + Ŭ1prt  + Ŭ2ȹi t + Ŭ3ȹpcbt + Ŭ4ȹqt + 

Ŭ5limpq t-1 + eit éééé.(19) 

prt  = ɓ0 + ɓ1pit + ɓ2t + ɓ3impq t + e2t 

éééééééééééééé..(20) 

 

 

The results of simultaneous equations are shown below. 

 

Table 3: Model results 

                                                     Demand Equation  

Variables  coefficient t-test prob. 

Constant 2945.75**  12.66 0.000 

pr  23.11 9.76 0.011 

di -521.60* -1.66 0.101 

dpcb   2486.23**  2.62 0.004 

dq -0.32**  -2.93 0.000 

limpq  563.51**  15.75 0.000 

R2 (Adjusted) 0.93   

F-Stat. 98.05**  0.000 

Optimality Equation  

Constant  -60.86**  -3.41 0.001 

p  0.06**  3.96 0.000 

impq  0.006* 2.12 0.038 

t 1.96**  6.74 0.000 

R2 (adjusted) 0.75   

F-Stat. 38.16**   0.000 

Note: * and ** levels of significance at 5% and 1% respectively 

Source: Authorsô results 
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These simultaneous equations are well fitted. F-Statistics values 

are very significant (p<0.01). The coefficients of determination 

are in the acceptable range (R2 = 0.93 and 0.75), which means that 

the 93% variations in quantity of imported potato and 75% 

variations in retail imports price are explained by the explanatory 

variables of equation 19 and 20 respectively. 

 

In the first equation, apart from annual per capita income, all other 

variables are statistically significant, implying that they are 

crucial determinants of supply of imported potato from Rwanda. 

Apart from import potato price, other variables have the right 

sign. For instance, one Burundi Francs increased of imported 

potato price reduces by 0.32 units of the quantity of potatoes 

produced in Burundi, hence its competitiveness. In addition, this 

own elasticity of demand indicates that traders are highly 

sensitive to price changes and any small price increase would 

drive them away to importing potato from Rwanda.  In the second 

equation, the local production of potato has a negative association 

with the retail price of local production of potato. If there is a 

bumper harvest, this will exert a pressure on the price of local 

potato production. In other words, a one unit increase of local 

potato production will lead to 1% decrease of price of local potato 

and make it less competitive. 

 

The point estimate of weighted conjectural variation parameter is 

obtained by multiplying Ŭ1 by ɓ3 [(23.11) *( 0.006) =0.14], which 



169 
 

is 0.14. This value is not close to one and it suggests that the 

potato import market is closer to competition than to monopoly. 

This is somewhat expected given that the potato industry is not 

regulated and free entry favored a reduction of market 

concentration. Custom reforms introduced by State in order to 

comply by the new EAC custom union rules, have encouraged 

traders to import much potato from neighboring country. Fresh 

potato attracted a low taxation and the government of Burundi has 

considered it among commodities of necessity that benefited a 

tariff waiver since the year 2010 when the high inflation turns 

food to be inaccessible by poor households. Over the past three 

years (2008-2010), potato production in Burundi has declined by 

half, from 28900 tons to 10256 tons. All these factors have 

undoubtedly played a role in reducing the market power of potato 

cross-border traders in Burundi potato market. 

 

6. Conclusion 

 

Potato consumption has manifested a high increase due to 

Burundiôs integration in East Africa Community. Imports of fresh 

potato are provided by the neighbouring country Rwanda which 

has a great comparative advantage in this crop. 

  

The Burundi government has attempted to shift the demand 

potato imports by investing in the research centre in order to 

provide highly producing potato cultivars to the farmers that 
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could meet the taste and preference of consumers. This has 

yielded successful result.  The study was aiming to gauge the 

determinants of potato imports from Rwanda by using the NEIO 

approach. The time series data for 1994-2010 were collected 

mainly for FAOSTAT and UNCTAD but supplemented with the 

data from ISTEEBU and BRB.  

 

The results show that both retail potato imports price, retail of 

local potato variety price and per income per capita on one hand 

and local potato production on the other hand have an impact on 

potato importation, while a decline in local potato production was 

attributed to, among others, the custom reforms that resulted in an 

upsurge in potato importation. The coefficient of conjectural 

variation indicated that the potato market is not concentrated as 

expected. 

  

Therefore, we recommend that the government of Burundi keeps 

on investing in potato research to make the sector more 

competitive in the region. Since the potato market is relatively 

competitive, this may be an opportunity for farmers to penetrate 

the market if the production of potato is more efficient than it is 

now. 
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Exogenous var i abl es :    di  dpcb dq l i mpq p t  

Endogenous var i abl es :   i mpq pr  

                                                                              

       _cons    - 60. 85432   17. 83319    - 3. 41   0. 001    - 96. 37219   - 25. 33645

        i mpq      . 005958   . 0028147     2. 12   0. 038     . 0003521    . 0115639

           t      1. 960754   . 2910817     6. 74   0. 000     1. 381014    2. 540493

           p     . 0623545   . 0157444     3. 96   0. 000     . 0309968    . 0937121

s2            

                                                                              

       _cons      2945. 75   232. 6803    12. 66   0. 000     2482. 327    3409. 173

       l i mpq     563. 5086   35. 77338    15. 75   0. 000     492. 2598    634. 7575

          dq    - . 3200313   . 1090427    - 2. 93   0. 004    - . 5372087   - . 1028538

        dpcb     2486. 233   948. 7981     2. 62   0. 011     596. 5374    4375. 928

          di     - 521. 5983   314. 4774    - 1. 66   0. 101    - 1147. 934    104. 7378

          pr      23. 11554   2. 368095     9. 76   0. 000     18. 39907    27. 83201

s1            

                                                                              

                    Coef .    St d.  Er r .       t     P>| t |      [ 95% Conf .  I nt er val ]

                                                                              

                                                                          

s2                    43       3    19. 10571    0. 7510      38. 16   0. 0000

s1                    43       5    395. 8623    0. 9278      98. 05   0. 0000

                                                                          

Equat i on             Obs   Par ms        RMSE    " R- sq"      F- St at         P
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LES DETERMINANTS DE LôEMERGENCE DES 

POLITIQUES PUBLIQUES  AU BURUNDI  :  

CAS  DE LA POLITIQUE DES 

INFRASTRUCTURES  DE 2008 A 2018. 

Par 

BIZIMANA Jean Isaac 

 

Résumé. 

 

Cet article identifie les  tendances et d®terminants de lô®mergence 

des politiques publiques au Burundi dans  le domaine des 

infrastructures de 2008 à 2018. Il se propose dôanalyser le 

probl¯me pos® par les motivations dôintervention des autorit®s 

publiques, la formulation des demandes sociales et leur mise sur 

agenda ainsi que lôappropriation des politiques publiques par les 

principaux bénéficiaires. 

 

Se basant sur une enquête sur certaines infrastructures réalisées 

au Burundi de 2008 ¨ 2018 cet article se propose dôanalyser en 

quoi les politiques publiques constituent une réponse à des 

demandes sociales, et si demandes sociales il y a, quels sont les 

m®canismes dôappropriation des politiques publiques par les 

acteurs intéressés.  
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Cet article d®montre que  lô®mergence des politiques publiques 

nôest ni un accident du hasard ni une r®ponse spontan®e ¨ un 

phénomène éruptif.  Les politiques publiques sont des construits 

et nécessitent par conséquent  une conception et une sélection 

privilégiant une certaine réponse à certaines préoccupations 

choisies parmi tant dôautres. Ce m®canisme s®lectif  

dôordonnancement se base sur un ensemble de probl¯mes 

soulevant parfois des controverses dôordre institutionnel, 

conjoncturel ou structurel autour dôun enjeu appelant ou non un 

débat,  dans un contexte de concurrence entre enjeux multiples et 

une hiérarchie des priorités hétérogènes. 

 

 Dans le cas du Burundi, plus spécialement dans  le domaine des 

infrastructures, on assiste à la différenciation des acteurs en 

termes de  mobilisation face à un enjeu. Les acteurs les plus actifs, 

dôune part, appel®s acteurs dôidentification, plus politiquement 

et socialement mobilis®s font preuve dôune meilleure 

appropriation des politiques publiques. Ils  tendent  aussi à créer 

un groupe certes hétérogène, mais  débouchant sur une mainmise 

des politiques publiques dans la mise sur agenda. Dôautre part, les  

acteurs moins actifs, appelés aussi groupe dôattention, donnent 

des repères de la pertinence ou non de la politique publique 

concernée. Dans tous les cas,  le principe du gouvernement du 

peuple, par le peuple et pour le peuple devient vite un slogan et 

un leurre, car au lieu dôun public form® par des acteurs inform®s 

et impliqués dans la formulation des demandes sociales, on assiste 
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à un public spectateur dont les plus impliqués sont aussi les plus 

intéressés. 

 

Lô®tude conclut que dans le cas du Burundi  lô®mergence des 

politiques publiques dans le domaine des infrastructures ne se 

décompose pas en phases distinctes chronologiquement 

identifiables  ni nôest forc®ment une r®ponse à une demande 

sociable. Elle conclut ®galement que la formulation dôun 

problème conduisant à une intervention publique dans le domaine 

des infrastructures publiques  se déploie souvent sur un ensemble 

de valeurs et normes émotionnellement mobilisatrices frisant 

même parfois un populisme. Si on assiste à une timide 

formulation des demandes sociales, dans la plupart des cas, les 

enquêtes révèlent plutôt que les interventions publiques  sont  

« des politiques dôen haut sans lien ®vident avec les  probl¯mes 

dôen bas è. La formulation dôune politique publique doit avoir des 

déterminants précis pour être considérée comme une demande 

sociale avec comme corollaire des politiques publiques y relatives 

et une appropriation conséquente.  

 

Mots clés : Politiques publiques, Demandes sociales, 

intervention publique,  Appropriation sociale 
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1. Introduction.  

Les politiques publiques ne sont ni un accident de lôhistoire ni une 

réponse à un phénomène éruptif. Elles sont des construits 

répondant à une logique dont la rationalité est à analyser.  

Le pr®sent article se propose dôanalyser lô®mergence des 

politiques publiques en général et au  Burundi en particulier et 

plus spécialement dans le domaine des infrastructures au cours 

des s années 2008-2018. 

Si une politique publique est un ensemble structur® dôun 

programme de lôEtat visant ¨ r®soudre un probl¯me quôil soit 

structurel ou conjoncturel, il sera int®ressant dôanalyser comment 

se construisent les  demandes sociales et les réponses que donnent 

les autorités à ces demandes sociales, si demandes sociales  il y 

a : 

Lôimportance dôune telle recherche, ¨ tout le moins dans le 

contexte burundais se trouve à un double niveau : Dôune part 

lôEtat a fait  son cheval de batailles certaines politiques qui font 

appel à des infrastructures quôil faut ®riger, notamment les 

®difices publics, les centres de sant® les ®coles etc.. Dôautre part 

le même Etat se déclare se reposer sur des principes 

démocratiques. Il doit donc  rendre compte de ses réponses aux 

demandes sociales exprimées ou ressenties. Mais il sôagira aussi 

de voir comment ces demandes exprimées ou ressenties sont 

canalis®es  pour figurer sur lôagenda politique des d®cideurs. Il 

faut le souligner ici la mise sur agenda nôest libre ni neutre comme 
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lôont bien soulignéRosenthal (2010) et Romer (2012). Elle obéit 

à une certaine logique qui peut être aussi altruiste 

 

2. Contexte et  justification de la recherche 

Au Burundi comme ailleurs lôôEtat est cens® °tre au service du 

public. Les politiques publiques que lôEtat élaborent sont réputées 

dôabord et avant tout r®pondre aux besoins exprim®s par ce m°me 

public.  

     Le consensus sur ce constat est en apparence dôune ®vidence 

déconcertante. Cependant, une  analyse plus poussée  sur les 

raisons et les conditions qui conduisent  lôEtat ¨ agir ou ne pas 

agir démontre que le problème est plus complexe que ça. Une 

politique publique que lôon peut d®finir comme un ensemble de 

programme dôactivit®s dôun gouvernement nôa pas forc®ment 

comme finalité  de résoudre un problème social, dôautant plus 

quôon ne sôaccorde pas en toutes occasions  ni sur ce qui est ou 

non un problème social, ni sur la priorisation dans la recherche 

dôune solution comme r®ponse ¨ ce probl¯me. On assiste m°me ¨ 

des cas où une tentative de résoudre un problème engendrent 

plut¹t dôautre probl¯mes n®cessitant ensuite dôautres  r®ponses 

dont lôeffet dôouragan est un boomerang 

Lô®mergence des politiques publiques n®cessite ainsi une analyse 

en amont des déterminants à la base de leur formulation. 

Comment se construisent les demandes sociales ? Et dans quelles 

conditions une demande sociale requiert une r®ponse de lôEtat? 
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Les questions apparaissent simples mais les réponses  le sont 

moins et peuvent m°me ¨ leur tour susciter dôautres questions.  

Nous partons ici du postulat selon lequel, une politique publique 

nôest pas un ph®nom¯ne ®ruptif, accidentel ou r®sultat du hasard,  

ni une r®ponse conjoncturelle de lôEtat face une ¨ unesituation o½ 

lôEtat ne peut  ®chapper mais un construit ob®issant ¨ une certaine 

logique 

Cette recherche nôest pas une analyse des politiques publiques 

dans le domaine des infrastructures au Burundi mais une analyse 

des d®terminants qui affectent lô®mergence dôune politique et de 

sa mise sur agenda.  

 

3. Problématique de la recherche. 

En partant du postulat formulé plus haut posant que les politiques 

publiques sont des construits dôune part et que dôautre part, elles 

sont des réponses à des demandes sociales, la question qui se 

pose est celle de savoir comment se génèrent ces demandes 

sociales ? Quelles sont les déterminants à la base de la 

formulation des demandes sociales ?  En dôautres termes, 

existe-t-il un lien  entre   les demandes sociales et les politiques 

formulées, et plus particulièrement dans domaine des 

infrastructures? 

 

Le problème se pose en quatre phase : Premi¯rement il sôagit 

dôune part de la  d®finition et de la formulation des demandes 

sociales, deuxi¯mement, il sôagit d'analyser les motivations ¨ la 
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base de de ces demandes, troisi¯mement, il sôagit dôanalyser le 

problème de mise sur agenda de ces demandes et enfinanalyser 

les m®canismes dôappropriation des r®ponses ¨ ces demandes 

sociales. 

 

 Il est généralement admis à la suite de DeMaillard et Kübler 

(2016) quôune demande sociale  r®sulte de deux sources : les 

carences objectives  dans la société et  la décision subjective de 

ceux qui désignent un phénomène comme problème social. Les 

besoins ne sont pas dictés dans un état de transparence totale mais 

avec une sélectivité subjective en termes de priorisation. 

 

La notion même de besoins politiques mérite dô°tre nuanc®e car 

¨ lôoppos® en sciences ®conomiques o½ un besoin est 

transformable  en une demande solvable, en politique, un 

besoin peut être un construit subjectif.  En termes de politiques 

publiques, la notion de besoin peut  prendre plusieurs formes. On 

en distingue généralement quatre : 

 

(i) Premièrement, il peut être normatif. Un besoin normatif 

est un besoin exprimé par les experts ou les politiciens en fonction 

de leurs propres visions et valeurs en lieu et place des citoyens.   

(ii)  Deuxièmement, un besoin peut être ressenti.  Il sôagit ici 

dôune expression indirecte des souhaits de la population. Ici les 

décideurs publics se chargent de traduire en une politique le 

besoin ressenti 
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(iii)  Troisièmement, un besoin peut être clairement exprimé.  

Il sôagit dôune demande sociale manifeste  attestée par des actes 

concrets. 

(iv) Enfin, un besoin peut résulter dôune comparaison entre 

plusieurs situations ou plusieurs régions. 

 

De ce qui précède, on comprend fort aisément que la notion de 

besoin en mati¯re dôinfrastructures peut r®sulter dôune vision des 

dirigeants du moment (par exemple construire des édifices 

imposantes de souverainet® ou de visibilit®), dôun souhait de la 

population (par exemple avoir une école, un poste de police  ou 

un centre de sant® de proximit®), dôune position clairement 

exprim®e (manifestations, lettres ouvertes) ou enfin dôune 

comparaison entre les pays ou régions (une route goudronnée ou 

un stade  etc..).  

 

Dans le domaine spécifique des infrastructures, nous avons 

identifié que  quatre  cas de figures peuvent être à la base de la 

formulation des demandes : 

 

Premi¯rement, il peut sôagir dôun r®ajustement face ¨ un 

déséquilibre constaté. De fait, certains coins du pays peuvent 

bénéficier des infrastructures non pas parce  quôil y a une carence 

objective de la société mais parce que la situation de cette région 

renferme des injustices qui m®ritent dô°tre corrig®es. Le cas 

patent est par exemple que jusquôen 2014, ladeuxi¯me ville et la 
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troisi¯me ville du pays nô®tait pas reli® par une route goudronn®e 

alors que lôint®r°t ®conomique de cette route nôest pas ¨ 

démontrer. 

 

Deuxi¯mement,  il peut sôagir dôun cas dôexploitation dôune 

situation qui en soit nôest pas si alarmante mais dont les auteurs 

amplifient le problème à des fins personnelles en se faisant avocat 

des tiers sans quôils en aient  le mandat. 

 

Troisi¯mement, il peut sôagir dôun cas  dôam®lioration dôune 

situation existante  au nom de lôint®r°t public 

 

Enfin, il peut aussi sôagir dôune réaction circonstancielle face à un 

phénomène éruptif 

 

4. Revue de  la littérature  et théorie poursuivie 

Lô®mergence des politiques publiques se trouve aux confins entre 

le processus d®cisionnel et les besoins  dôinterventions de 

lôautorit® publique.  

Plusieurs auteurs sôaccordent quô¨ un moment donn® et dans un 

contexte donn®, lôautorit® publique agit ou nôagit pas (Gilbert, 

1985, Wade, Curry ,2015, Dye, 1975 ). 

 Ces interventions peuvent  être matérielles, immatérielles ou 

symboliques.  

Une politique publique est fonction des éléments suivants :  
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i) Un contenu : Une politique publique sôidentifie sous 

forme de substance nécessitant la mobilisation des ressources 

pour atteindre un résultat souhaitée. 

ii)  Un programme : Une politique publique ne se traduit pas 

en un acte ponctuel mais à repérer une structure permanente de 

référence  (Easton, 1965 p. 358) 

iii)  Une orientation : Une politique publique nôest pas 

présumée être le résultat des réponses aux circonstances 

al®atoires dont  lôautorit® publique est nolens volens  comptable 

ou responsable. 

iv) Un facteur coercitif : Une politique publique doit avoir 

une l®gitimit® de lôautorité légale disposant le monopole de la 

force de contrainte. 

v) Un ressort social : Une politique publique doit servir et 

îuvrer dans un champ dôaction donn® 

 

Dans le même ordre, à la suite des auteurs comme Ridde (2018), 

Sato et Verrier (2007), Lacuisse (2009), lô®mergence dôune 

politique sôanalyse en amont et non autrement.Il faut donc aller 

en amont dôune politique publique pour analyser sa gen¯se et  les 

acteurs impliqués dans sa formulation 

Trois cas de figures peuvent être soulignés :  

(i) Premièrement, on peut  analyser  le contexte historique 

dans lequel se passe lôintervention gouvernementale et d®crire la 

situation de départ et le changement induit souhaité. Cette 

description du contexte si elle permet de circonscrire les 
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politiques publiques, met seulement en avant la relation causale 

entre  les probl¯mes et les acteurs mais nôexplique le pourquoi des 

événements. Cette description permet à la limite de situer la 

politique dans le temps (Quand se situe lô®v®nement ?) et dégager 

peut être le contexte et les acteurs intéressés mais ne permet de 

justifier une politique publique (Padioleau,1998) 

Cette description va déboucher sur des repères historiques mais 

est en soi insuffisante pour expliquer lô®mergence des problèmes 

publics. 

(ii)  Deuxièmement, on pourrait  ne pas analyser  le contexte 

historique mais les ®v®nements d®clencheurs dôune politique 

publique. Par exemple, quels événements se déroulent-ils  lors  du 

choix  des politiques publiques ? Ce choix est-il une réaction à 

ces événements ou esvt-il une réponse aux besoins clairement 

exprimés par la population ou un groupe de la population. Il y a 

ici  risque dôoccultation des conditions de naissance du probl¯me 

ou même  la lecture du problème peut être guidée par les 

convictions du décideur et non  par une analyse objective des faits 

(Ebert et Mitchell, 1975). Il y a risque que la réaction au problème 

et la politique publique qui en découle valorise certains 

événements  soit  par élimination par aspects (Jannis et Mann, 

1977) ou même en déformant la réalité (Simon, 1979 ; 

Steinebruner, 1974). Cette fascination décisionnelle accorde 

uniquement lôattention ¨ la prise de d®cision. Il y a lieu de dire 

quôun m°me probl¯me peut °tre diff®remment per­u au sein dôun 

même groupe.    
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(iii)  Troisièmement, une politique publique peut être une 

r®sultante dôautres causes g®n®riques. Ici il y a risque que la 

politique d®rive  dôun contexte macro-structurelle de grande 

envergure au point  de se limiter au général tout en perdant la 

substance.  Par exemple lôid®ologie dominante dôune 

scolarisation universelle ou les exigences du développement peut 

conduire ¨ adopter une politique publique sans quôil soit d®montr® 

la finalit® ou les cons®quences dôune telle politique publique 

plut¹t quôune autre (Meynaud, 2005) 

 La distinction typologique des interventions publiques rompt 

avec la distinction traditionnelle du clivage de ceux qui font la 

politique, acteurs engag®s et le public. Or côest en principe le 

public qui est ®metteur dôopinions. La probabilit® quôun  

problème soit mis sur agenda politique dépend non seulement pas 

de la distribution entre acteurs et public, mais aussi de la 

sp®cificit® du probl¯me et dôautres param¯tres externes au 

problème concerné. 

Côest donc dire que la formulation des problèmes qui doivent 

ensuite générer les politiques publiques  pose en soi un problème. 

Cette recherche sôins¯re dans la th®orie de la d®cision. Il existe 

une littérature abondante en matière de décision. Des auteurs 

comme  Allisson (1971) ou Johnson (1974) ont porté leur analyse 

sur les d®cisions exceptionnelles alors que dôautres auteurs ont 

contribué à alimenter la valorisation de la décision. En matière de 

politiques publiques, certains auteurs mettent en évidence le 

caract¯re actif de lôautorit® publique dans lô®mergence des 
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politiques publiques (Rippley, Franlin, 1984 ; Jobert, Muller, 

1987) alors que dôautres mettent lôaccent sur le style dans la 

formulation de lôoffre et la demande (Gr®mion, 1979 ; Thoeing, 

1987). 

 

Les recherches récentes de Lasswell (2012) et de Brewer (2013) 

ont mis lôaccent sur la formulation et la l®gitimation de la 

politique publique.Si la plupart des auteurs sôaccordent ¨ 

reconnaître que la formulation, la substance et le processus sont 

liés, il y a lieu de souligner que toute politique publique ne définit 

toujours pas en   préalable les buts à atteindre. 

 

Trois th®ories qui sôentrecroisent vont servir de support dans 

notre analyse : il sôagit de la th®orie de lôillusion nataliste des 

politiques publiques, de la théorie de la représentation 

démocratique et de la th®orie de la tyrannie de lôoffre des 

politiques publiques. 

 

La th®orie de lôillusion nataliste  

 

Développée dans la foulée des théories du public choice par Olson 

Mancur(1978)  dans « La Logique de lôaction collective » et 

reprise par Gerard Bronner(2013) dans « La démocratie des 

crédules è, cette th®orie pose quôune politique publique ®merge  

quand il y a des rep¯res dans le temps et dans lôespace. Cette 

th®orie sugg¯re que lô®mergence dôune politique publique est 
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sujette ̈  lôexistence des événements initiaux qui vont impulser 

une s®quence dôactions et interactions au bout desquelles une 

politique se dégagera. Autrement dit une politique publique se 

d®gage sous lôeffet de la demande et de lôoffre, sous lôeffet des 

besoins sociaux auxquelles une politique publique répond. 

 

Plus intéressant encore, une politique publique peut émerger en 

raison dôune  autre politique publique pr®existante. Celle-ci incite 

les autorités publiques à élaborer une autre politique répondant 

aux effets induits, aux difficultés rencontrées dans la mise en 

îuvre, aux nouvelles situations ou aux distorsions subs®quentes.  

 

En dôautres termes, les politiques publiques sôentretiennent 

mutuellement. 

 

Sur le plan méthodologique, on dira que la confusion et le 

malentendu peuvent °tre ¨ lôorigine de lô®mergence des politiques 

publiques sous la séquence suivante : 

 La population ressent un besoin A et lôautorit® publique  

lôinterpr¯te comme un probl¯me de type B auquel sera donn® une 

réponse convenant à une situation différente de type C. 

Le pouvoir nôest pas r®ductible ¨ un jeu ¨ somme nulle, o½ ce que 

gagne lôautre le perd. Il existe des jeux ¨ somme positive (win-

win) ou même où une situation où tous les acteurs perdent. 
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Sur le plan conceptuel, ce qui pousse les autorités à une 

intervention est un probl¯me dôagenda  selon les circonstances du 

moment (Padioleau, 2002). 

De mani¯re g®n®rale, il est rare que lôexpression des besoins soit 

stable et invariante. Il y a forcément des ajustements en cours de 

route tant dans le contenu que dans les termes 

On distingue principalement cinq déterminants qui poussent un 

problème à atteindre le grand public : 

 

V Lôambiguµt® du probl¯me : Plus un problème est ambigu, 

plus il touche un grand public car audibles sur plusieurs longueurs 

dôonde et plus il permet de ratisser large 

V La simplicité du problème : Plus le problème est énoncé 

en termes simples et non complexes, plus il est compris 

V La persistance dans le temps : plus un probl¯me sôinscrive 

dans la longue durée plus il est relevant 

 

V La nouveauté du problème : Plus un problème est neuf 

moins il traîne des effets récurrents du déjà vu !  

V Lôimperfection du probl¯me : plus un problème souligne 

les anomalies et les imperfections, plus il est raccrocheur. 

Selon cette théorie, une action publique peut émerger soit parce 

que il y a déjà une politique préexistante, soit parce que en cours 

de sa mise en îuvre, il y a eu des difficult®s quôil va falloir 

réajuster ou alors des situations qui incitent les autorités publiques 

à intervenir de nouveau. 
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Lôint®r°t de cette th®orie est son analyse sur les effets li®s et 

quôelle permet de poser des exigences suppl®mentaires et 

complémentaires : 

× Elle ne prend rien pour acquis et jette les ponts entre les 

politiques existantes et ce qui se passe à la fois dans lôopinion 

politique et dans le système politique 

× Elle admet, ne serait quô¨ titre dôhypoth¯ses ¨ v®rifier 

quôil existe une pluralit® de situations et de probl¯mes quôil va 

falloir traiter  successivement ou concomitamment. 

 

Schématiquement,  une première politique A peut déboucher sur 

une seconde politique B et les distorsions de ces deux politiques 

peuvent permettre lô®mergence dôune troisi¯me politique avec le 

temps.  

Cet effet de robinsonnade peut se répéter indéfiniment en moins 

quôil y ait un événement brusque qui fait disparaître cet effet 

dôouragan. 

 

La théorie de la représentation démocratique. 

Prolongement des théories hobbesiennes sur la représentation 

d®mocratique  incarn®e par le L®viathan tel quôanalys® par Lucien 

Jaume(1986), cette théorie pose que les besoins de le la 

population sont vécus comme des déséquilibres qui, lorsque croit 

leur ampleur sont  repris par les intermédiaires politiques au nom 

du mandat leur confi®. Lô®mergence dôune politique publique 

parait comme un processus de remontée à partir des demandes 
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agrégés.  Cette théorie suggère que les politiques émergent 

lorsque les besoins sont fortement ressentis et une politique 

publique ne serait quôune r®ponse face ¨ des repr®sentations. 

 

Selon cette théorie, la décision publique paraît comme une  

réponse face aux besoins exprimés et les problèmes sont à la base 

sont compartimentés  en  secteurs. 

Les besoins sont ressentis comme des déséquilibres, qui si 

lôampleur  cro´t interpelles les d®cideurs publiques qui ®laborent 

alors une réponse face à ces déséquilibre. 

 

La th®orie  de la tyrannie de lôoffre 

A lôoppos® de la pr®c®dente th®orie, la th®orie de la tyrannie de 

lôoffre pose que ce sont les autorit®s publiques qui mod¯lent les 

besoins de la base. Lôoffre gouvernementale structure et 

conditionnent les besoins. Cette th®orie sugg¯re que côest  

lôautorité publique qui définit ce qui est à offrir à la population et 

celle-ci consomment ce que lôautorit® publique offre et ne veut 

pas ce que lôautorit® publique refuse. Autrement dit, le haut 

conditionne le bas (Bachrach, Baratz, 1999). 

 

Selon cette théorie, « les gens veulent ce quôon leur offre et ne 

veulent pas ce quôon leur refuse ». Dans sa version douce, cette 

théorie souligne amplement que la population finit par 

sôapproprier comme étant ses aspirations les biens et les services 

que lôautorit® publique est disposée à lui offrir. 
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Ainsi par exemple, un stade sera considéré comme une priorité  

de la population, m°me si on nôa pas une seule ®quipe sportive, 

parce que lôautorit® lôa ainsi voulue. 

Côest le savoir ïfaire ou même les tares des décideurs politiques 

qui modulent ce que le public doit percevoir et interpréter comme 

normal même en dehors des logiques élémentaires. 

 

Dans sa version dure,  cette théorie débouche sur les hypothèses 

de manipulation, de viol des foules notamment via les média ou 

les partis politiques interposés. 

Ainsi par exemple, à travers les média ou les ligues des jeunes du 

parti, une propagande peut être menée que la construction des  

routes passant de tel endroit à tel endroit est une priorité alors 

quôil sôagit en r®alit® dôune manière de régler un problème 

personnel dôacc¯s ¨ chez soi dôune certaine autorit®. 

 

Cette théorie pose que le haut conditionne le bas  et la vision 

hiérarchique est remplacée par un processus descendant. Mais 

ceci occulte également un autre problème corollaire, à savoir que 

tout probl¯me qui  nôest pas b®n®fique au maintien du pouvoir et 

qui ne concoure pas ¨ asseoir et renforcer lôautorit® publique sera 

évité ou mieux ignoré. 
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Ainsi lôautorit® publique d®finit les valeurs sociopolitiques et  

légitiment  son action en anticipant sur un problème qui de toutes 

les façons surgirait. 

 

Les concepts dôoffre et de demande sont des m®taphores plus ou 

moins fructueuses pour lôanalyse. On peut notamment se 

demander laquelle de la demande et de lôoffre pr®c¯de lôautre 

surtout que dans le cadre de cette th®orie de la tyrannie de lôoffre, 

il y manipulation des besoins. Lôoffre et la demande  se d®termine 

à travers le pouvoir politique, ses mécanismes concrets et sa 

symbolique. 

 Par exemple, une nombreuse foule qui réponde à une 

construction nôest pas forc®ment signe dôadh®sion ou 

dôappropriation ¨ cette infrastructure. Il peut °tre motiv® par une 

curiosit® de lôautorit® qui participe aux travaux ou au phénomène 

dôeffet de groupe quand il sôagit dôune mobilisation politique. 

Notre recherche ouvre ici une br¯che allant dans ce sens. Il sôagira 

en effet dôanalyser si lô®mergence des politiques publique dans le 

domaine des infrastructures au Burundi répond  toujours à une 

demande sociale et dans quelles conditions la population 

sôapproprie cette politique publique pr¹n®e.  
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5. Articulation, description, lieux et délimitation de la 

recherche. 

Cette recherche est articul®e autour de lô®mergence des politiques 

publiques notamment dans le domaine des infrastructures 

publiques.  Alors que lôon sôattend ¨ ce  que toute politique 

publique  réponde à un  besoin, il sera mis en évidence une réalité 

déconcertante dans le domaine des infrastructures au Burundi 

selon laquelle la population consommera ce quôon lui offre. Il a 

même été constaté que certaines infrastructures répondent peu à 

une priorité  ou répondent mal à des normes minimales exigées 

 

Apr¯s une analyse sôins®rant essentiellement dans la th®orie des 

politiques publiques, nous appliquerons cette théorie dans le 

domaine des infrastructures au Burundi afin de voir  à quel point 

lôoffre gouvernementale est une r®ponse ou non de la demande de 

la population dôune part  et dôautre part nous analyserons le r¹le 

des  acteurs dôidentification, plus politiquement et socialement 

mobilis®s mais aussi int®ress®s dans lôappropriation de ces 

politiques. A lôoppos®, les  acteurs moins actifs, appel®s aussi 

groupe dôattention, donnent des repères de la pertinence ou non 

de la politique publique concernée. 

 

 

Dans le temps,cet article analyse certaines infrastructures érigées 

au Burundi au cours des  dix dernières années, c'est-à-dire de 2008 

à 2018. Le choix de cette période est principalement motivé par 



197 
 

deux éléments : Le programme du Gouvernement  adopté en  

d®cembre 2005 a connu le d®but de  sa mise en îuvre en mi-2007. 

Apr¯s un t©tonnement dans sa mise en îuvre sur le plan des 

infrastructures, il a fallu atteindre mi-2008 pour voir  le pays en 

chantier surtout au niveau des écoles et des centres de sant®s, dôo½ 

le choix de 2008 comme d®but de notre p®riode dôanalyse. 

Lôann®e 2018 a ®t® choisie pour des raisons de commodit® 

méthodologique et pratique. 

 

Dans lôespace,  Cette recherche  porte sur 213 infrastructures  se 

trouvant dans six provinces (Bujumbura, Cibitoke, Gitega, Ngozi, 

Kayanza et Makamba). Le choix de ces provinces  peut paraitre 

arbitraire mais du fait quô¨ eux elles seules ces provinces 

desservent près de 42.5% de la population est un argument qui 

milite  pour  la justesse du choix. Ensuite, les enquêtes ayant été 

menés essentiellement entre Janvier 2017 et Septembre 2018, il 

fallait compter sur  par les facilités entourant les enquêtes 

notamment dans le choix des acteurs dôidentification surtout en 

ce qui a trait aux données sensibles en cette période post crise. 

 

6. Méthodologie. 

Nous avons choisi de distinguer les acteurs dôidentification en se 

limitant aux autorités de proximités constitués des Gouverneurs 

de provinces, de directeurs provinciaux  de lôenseignement et de 

sant® ainsi quô¨ 42 administrateurs communaux et ¨ 66 directeurs 

dô®coles primaires et secondaires concern®s. Ce choix est dict® 
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par lôhypoth¯se de d®centralisation selon laquelle les acteurs de 

proximité définissent eux même les priorités et veillent ensuite à 

leur mise en îuvre. Cet ®chantillon ratisse large car touchant 

presque tous les acteurs de proximité. Il sied de rappeler que 

lôobjectif de lô®tude nôest pas lôanalyse des politiques publiques 

dans le domaine des infrastructures mais lô®mergence de ces 

politiques et leur mise sur agenda. 

 

Une enquête utilisant le même questionnaire a été mené auprès de 

180 personnes bénéficiaires/usagers qui sont considéré comme 

des acteurs dôattention, soit 30 dans chaque province. Ces 

questionnaires visaient ̈  savoir lôautorit® ¨ lôorigine de lôinitiative 

et surtout savoir si les infrastructures construites  répondaient ou 

non à une demande sociale et en quoi elles constituaient une 

priorité par rapport aux autres besoins de la population. 

 

Ces enquêtes avaient aussi comme objectifs de vérifier les autres 

valeurs de mobilisation sociale et voir siles politiques dôen haut 

ont un lien avec les probl¯mes dôen bas 

 

Une enquête a été faite entre Janvier 2017 et Septembre 2018 par 

une équipe de  six enquêteurs. Les personnes visées par cette 

enquête avaient un lien direct avec les infrastructures ciblées  qui 

se classent en 5 catégories : Les ®tablissements dôenseignement 

primaire et secondaire, les édifices publics à bureaux, les hôpitaux 

ou centres de santé ou, les villages dites de paix et les stades. 
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Parmi les établissements primaires et secondaires, nous avons 

retenus les nouvelles constructions et non les  extensions ou les 

rénovations soit un ensemble de 126 infrastructures (en raison de 

31 écoles par province). Pour le cas des édifices publics, nous 

avons retenu 18 bureaux communaux nouvellement construits ou 

en cours de construction et 3 bureaux provinciaux construits ou 

encours de construction. Dans le domaine de la santé,  42 centres 

de santé feront objet dôanalyse.  

 

Enfin, 18 villages de paix et 6 stades4 ont fait lôobjet de notre 

étude. 

 

Sur les 120 questionnaires envoyés auprès des acteurs 

dôidentification, 118 ont ®t® retourn®s d¾ment remplis soit un taux 

de 92%. Ils ont été dépouillés en même temps que 180 

questionnaires issus des enquêtes auprès de la population 

 

 Les questionnaires5 visaient à identifier les initiatives prises dans 

lô®mergence des politiques publiques, les implications dans la 

 
4 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ {tades à caractère publics et non les stades relevant des 
académies sportives.  
5 !ǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǉǳŀǘǊŜ 
questions suivantes leur étaient adressé Q 
Question 1. Avez-vous participé à la formulation de la demande de 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ȅ όǎǘŀŘŜΣ ŞŎƻƭŜΣ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ōǳǊŜŀǳx, villages de paix) 
vǳŜǎǘƛƻƴ нΦ [ΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǾƛǎŞŜ ǊŞǇƻƴŘ-t-elle à une priorité dans vos 
préoccupations 
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mise en îuvre ainsi les r®ponses donn®es par ces politiques dans 

la résolution des problèmes soulevés. 

 

Pour ce qui est de la notion dôoffre et de demande dans 

lô®mergence des  politiques, les questionnaires avaient aussi entre 

autre objectif de savoir  la nature des besoins ¨ lôorigine dôune 

demande sociale. 

 

7. Analyse des données et Résultats 

Les données recueillies  ont été analysées par rapport ¨ lôaction ¨ 

lôorigine de la d®cision de mise en place de lôinfrastructure. Il 

sôagissait de v®rifier la corr®lation entre les faits et les th®ories 

d®gag®es. Lôanalyse met aussi en évidence aussi la corrélation 

entre la nature des demandes sociales dans leurs genèses et la 

formulation des réponses à ces demandes.   

Le dépouillement et la saisie des données a été regroupé en 

fonction de quatre variables visées, à savoir (i) Vérifier si 

lôinfrastructure retenue est une r®ponse ¨ une demande sociale (ii) 

vérifier si lô®mergence dôune politique publique ayant abouti ¨ la 

mise en place des infrastructures peut se décomposer à des phases 

chronologiquement repérables (iii) Vérifier  si lôinfrastructure 

retenue entre ou non dans des valeurs et normes politiquement 

 
vǳŜǎǘƛƻƴ оΦ [ΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǾƛǎŞŜ ŀ-t-elle nécessité une mobilisation 
populaire dans son édification 
Question 4.Pensez-vous que  les bénéficiaires Ŧƻƴǘ ƭŀ ƭŜǳǊ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
érigée ? 
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mobilisatrices, sp®cialement en termes dôacteurs dôidentification 

ou de groupes dôattention et enfin iv) v®rifier le degr® 

dôappropriation de lôinfrastructure  par les b®néficiaires 

 

Lôenqu°te a r®v®l® des r®sultats certes mitig®s, se recoupant par 

endroits mais dans tous les cas étonnants. Sur les 298 personnes 

interrogées, seules 68 personnes soit un taux de 23 % suggère que  

les besoins expressément  et clairement exprimés sont à la base 

des infrastructuresérigées. 188 répondants  soit un u taux de 63% 

posent que   côest  la d®cision de lôautorit® publique  qui est  

primordiale dans la construction de ces infrastructures. Enfin 42 

répondants, soit un taux  de 14% proposent côest ¨ la suite dôun 

problème préexistant que des infrastructures sont érigées. 

 

Les r®sultats de lôenqu°te montrent la pr®dominance de la th®orie 

de la tyrannie de lôoffre m°me si les autres th®ories sont par 

endroits signalées 

 

Par contre si on dissèque les types dôinfrastructures analys®es, on 

y trouve ¨ une convergence dôau moins deux théories. Dans le cas 

des écoles et des édifices publics notamment les bureaux 

communaux et les bureaux provinciaux, la théorie de la 

représentation démocratique se croise avec  la théorie de la 

tyrannie de lôoffre. Il r®sulte des enqu°tes que la construction des 

écoles répondait à un besoin exprimé par la population mais sous 

impulsion de lôautorit® publique. Pour ce qui est des ®difices 
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publics si le poids de lôautorit® publique p¯se lourd dans la 

d®cision, il sôest av®r® que le succ¯s de sa mise en îuvre ®tait 

tributaire de lôadh®sion de la population. 

 

Sôagissant des h¹pitaux et centres de sant®,  dire quôils r®pondent 

à une besoin de la population  est une évidence. Cependant ils 

sont érigés suivant une carte de la couverture sanitaire du 

Ministère ayant la sant® dans ses attributions sans quôon puisse 

parler de la tyrannie de lôoffre. 

 

Pour ce qui est des stades,   leur construction se fait suite à un 

besoin ressenti mais on peut aussi se demander si cela ne peut pas 

°tre d¾ ¨ un effet dôimitation 

Dans le domaine des infrastructures, en termes de mobilisation  

face un enjeu, les enquêtes ont révélé des acteurs 

dôidentification, plus politiquement et socialement mobilisés qui 

sôapproprient plus que dôautres les politiques publiques. Ils  

tendent  aussi à créer un groupe certes hétérogène, mais  

débouchant sur une mainmise des politiques publiques dans la 

mise sur agenda. Dôautre part, les  acteurs moins actifs, appel®s 

aussi groupe dôattention, donnent des repères de la pertinence ou 

non de la politique publique concernée. 

8. Conclusion 

Il  convient dôabord de de revenir sur la question formul®e  dans 

la problématique de cette recherche : comment se génèrent les 

demandes sociales dans le cas des infrastructures? Quelles sont 
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les déterminants à la base de la formulation des demandes 

sociales ?  

Dans le domaine des infrastructures, lô®mergence des politiques 

publiques fait apparaitre une différenciation des acteurs dans  la 

mobilisation et dans lôappropriation des  politiques publiques. 

Plus ils sont politiquement et socialement  mobilisés, plus il y a 

mainmise dans la mise sur agenda de la politique publique 

 

Il est aussi apparu que lô®mergence dôune politique publique dans 

le domaine des infrastructures nôest pas un ph®nom¯ne ®ruptif 

mais procède par actions repérables dans le temps et dans 

lôespace.  

 

 Nos enqu°tes ont montr® que les d®terminants de lô®mergence 

des politiques publiques  suivent quatre patterns  qui rompent 

avec le paradigme utilitariste de Cobb et Elder.  Dans le domaine 

des infrastructures  au Burundi ; ils sont (i) un r®ajustement dôune 

situation déséquilibrée ou insatisfaisante.  Elles peuvent aussi 

r®sulter de (ii) lôexploitation politicienne dôune situation  

potentiellement explosive. Ici les acteurs de mobilisation font sien 

une situation et canalise les demandes sociales.  Les politiques 

publiques ®mergent ensuite comme (iii) une am®lioration dôune 

situation par altruisme ou idéologie  Enfin les politiques 

publiques apparaissent comme une (iv) une réaction 

circonstancielle avec ou non urgence. 
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Les enqu°tes ont enfin r®v®l®s quôau lieu et place des demandes 

sociales nettement formulées, on assiste à un public 

majoritairement spectateur face ¨  une minorit® dôacteurs certes 

informés et intéressés mais surtout  impliqués. 

Lôappr®hension et la compr®hension de lôaction publique dans le 

domaine des infrastructures  sont à placer dans la globalité et ne 

se r®duisent point ¨ la seule ®mergence des demandes. Si lôaccent 

est mis sur les outputs, il importe de sôinterroger sur les 

mécanismes et les processus des interactions par lesquels se 

r®alise lôaction publique 

La mobilisation se fait autour des valeurs et normes 

®motionnellement contraignantes. Le discours de lôautorit® 

publique et les jeux de la scène politique ne peuvent passer pour 

des pertes et profits mais permet dôidentifier les acteurs et les 

ressources à la disposition de ces acteurs 

 

Enfin, comme tout sujet de recherche, lô®tude a soulev® des 

nouvelles pistes ¨ explorer. En effet,  lô®mergence des politiques 

publiques dans le domaine des infrastructures  informent un 

décalage entre la r®alit® et lôaffichage symbolique ou rh®torique, 

entre la prise de d®cision et sa mise en îuvre. Les non d®cisions 

peuvent être aussi des décisions. Il serait par exemple intéressant 

dôanalyser les pertes s¯ches que subit lôEtat en termes de locations 

des immeubles ¨ bureaux et surtout pourquoi lôEtat Burundais 

traine  les pieds  dans le domaine des infrastructures au point de 

préférer louer plutôt que construire. Les contraintes internes et/ou 
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externes, la tyrannie des engagements peuvent emporter sur les 

velléités réformatrices  
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